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Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail

L.O. 1997, chapitre 16

 Annexe A

Priode de codification : du 1er janvier 2024  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2023, chap. 12, annexe 1, art. 79.
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1 La prsente loi a pour objet d'accomplir ce qui suit en pratiquant une saine gestion financire assortie de l'obligation de rendre des comptes:



1. Promouvoir la sant et la scurit en milieu de travail.

2. Faciliter le retour au travail et le rtablissement des travailleurs qui subissent une lsion corporelle survenant du fait et au cours de l'emploi ou qui souffrent d'une maladie professionnelle.

3. Faciliter la rintgration sur le march du travail des travailleurs ainsi que des conjoints des travailleurs dcds.

4. Indemniser les travailleurs ainsi que les survivants des travailleurs dcds et leur fournir d'autres prestations. 1997, chap. 16, annexe A, art. 1; 1999, chap. 6, par. 67 (1); 2005, chap. 5, par. 73 (1); 2011, chap. 11, art. 19.

Dfinitions
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[bookmark: art2]2 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



accident S'entend en outre de ce qui suit:

a) l'acte volontaire et intentionnel qui n'est pas le fait du travailleur;

b) l'vnement fortuit d  une cause physique ou naturelle;

c) l'incapacit survenant du fait et au cours de l'emploi. (accident)

agence de placement temporaire Employeur vis  l'article 72 dont l'activit principale consiste  prter ou  louer temporairement,  titre onreux, les services de ses travailleurs  d'autres employeurs. (temporary help agency)

aide mdicale  mourir S'entend au sens de l'article 241.1 du Code criminel (Canada). (medical assistance in dying)

caisse d'assurance Caisse vise  l'article 96. (insurance fund)

Commission La Commission de la scurit professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail. (Board)

conjoint S'entend d'une personne avec laquelle la personne:

a) soit est marie;

b) soit vit dans une union conjugale hors du mariage, si les deux personnes, selon le cas:

(i) ont cohabit pendant au moins un an,

(ii) sont les parents du mme enfant,

(iii) ont conclu un accord de cohabitation en vertu de l'article 53 de la Loi sur le droit de la famille. (spouse)

construction L'un ou l'autre des secteurs d'activit numrs  la catgorie G de l'annexe 1. (construction)

dficience Toute anomalie ou perte physique ou fonctionnelle, y compris un prjudice esthtique, rsultant d'une lsion et tout dommage psychologique qui dcoule de l'anomalie ou de la perte. (impairment)

dficience permanente Toute dficience qui persiste aprs que le travailleur a atteint son rtablissement maximal. (permanent impairment)

employeur S'entend de quiconque a  son service, aux termes d'un contrat de service ou d'apprentissage, une personne exerant un travail dans un secteur d'activit ou dans des activits connexes, et s'entend notamment:

a) du fiduciaire, du squestre, du syndic, du liquidateur, de l'excuteur testamentaire ou de l'administrateur d'une succession qui oeuvre dans un secteur d'activit;

b) de la personne qui autorise un stagiaire  se trouver dans un secteur d'activit ou dans des activits connexes ou le lui permet pour recevoir une formation ou exercer un travail  l'essai;

c) d'une personne assimile  un employeur. (employer)

employeur mentionn  l'annexe 1 Employeur appartenant  une catgorie ou un groupe de secteurs d'activit compris dans l'annexe 1. Est exclu de la prsente dfinition l'employeur qui est un employeur mentionn  l'annexe 2 (autre qu'un employeur mentionn  l'annexe 2 que la Commission dclare en vertu de l'article 74 comme tant rput tre un employeur mentionn  l'annexe 1). (Schedule 1 employer)

employeur mentionn  l'annexe 2 Employeur appartenant  une catgorie de secteurs d'activit comprise dans l'annexe 2. (Schedule 2 employer)

enfant S'entend au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi sur le droit de la famille. (child)

tudiant Quiconque poursuit ses tudes  temps plein ou  temps partiel et est employ par un employeur pour les fins de son secteur d'activit, mais pas  titre de stagiaire ni d'apprenti. (student)

exploitant indpendant Sous rserve de l'article 12.1, quiconque oeuvre dans un secteur d'activit compris dans l'annexe 1 ou l'annexe 2 et n'emploie pas de travailleurs  cette fin. (independent operator)

gains ou salaire S'entendent en outre de toute rmunration qui peut tre value en argent, mais n'incluent pas les cotisations pour les avantages rattachs  l'emploi verses aux termes de l'article 25. (earnings or wages)

maladie professionnelle S'entend en outre de ce qui suit:

a) une maladie rsultant d'une exposition  une substance lie  un procd, un mtier ou une profession donns dans un secteur d'activit;

b) une maladie particulire  un procd, un mtier ou une profession donns dans un secteur d'activit, ou qui en est caractristique;

c) un tat de sant qui, selon la Commission, exige que l'exposition d'un travailleur  une substance cesse temporairement ou de faon permanente parce que l'tat peut tre un signe prcurseur d'une maladie professionnelle;

d) une maladie mentionne  l'annexe 3 ou 4; (occupational disease)

e) une maladie prescrite en application de l'alina 15.1 (8) d).

ministre Le ministre du Travail. (Minister)

personnes  charge S'entend des personnes suivantes qui dpendaient entirement ou partiellement des gains du travailleur au moment de son dcs, ou qui, sans l'incapacit due  l'accident, se seraient trouves dans cette situation:

1. Le parent, le beau-parent ou la personne qui agissait  titre de parent  l'gard du travailleur.

2. Le frre ou la soeur ou le demi-frre ou la demi-soeur.

3. Le grand-parent.

4. Le petit-enfant. (dependants)

praticien de la sant Professionnel de la sant ou travailleur social. (health care practitioner)

prescrit Prescrit par les rglements pris en application de la prsente loi. (prescribed)

procureur Personne autorise  agir en vertu d'une procuration relative aux biens donne en vertu de la Loi de 1992 sur la prise de dcisions au nom d'autrui. (attorney)

professionnel de la sant Membre de l'ordre d'une profession de la sant au sens de la Loi de 1991 sur les professions de la sant rglementes. (health professional)

rgime d'assurance Les prestations et obligations nonces aux parties III  IX. (insurance plan)

reprsentant successoral Reprsentant successoral au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi portant rforme du droit des successions. (personal representative)

secteur d'activit S'entend en outre d'un tablissement, d'une entreprise, d'un mtier, d'un commerce ou d'un service, de mme qu'un mnage si des domestiques y sont employs. (industry)

silicose Fibrose pulmonaire cause par l'inhalation de poussire de silice et suffisante pour diminuer la capacit au travail. (silicosis)

stagiaire Personne qui, bien qu'elle ne soit pas vise par un contrat de service ou d'apprentissage, est expose aux risques pouvant exister dans un secteur d'activit dans le cadre d'une formation ou d'un travail  l'essai. (learner)

survivant Conjoint, enfant ou personne  la charge d'un travailleur dcd. (survivor)

travailleur S'entend de quiconque a conclu un contrat de service ou d'apprentissage ou est employ aux termes d'un tel contrat, notamment:

1. Un stagiaire.

2. Un tudiant.

3. Le membre auxiliaire d'un corps de police.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la disposition 3 de la dfinition de travailleur au paragraphe 2 (1) de la Loi est modifie par remplacement de corps de police par service de police  la fin de la disposition. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 66 (1))

4. Le membre d'un corps d'ambulanciers auxiliaires.

5. Le membre d'un corps municipal de pompiers auxiliaires dont l'affiliation a t approuve par le chef du service d'incendie ou par une personne autorise  ce faire par l'entit charge du corps de pompiers.

6. La personne  qui une autorit comptente ordonne d'aider  matriser ou  teindre un incendie.

7. La personne qui prte main-forte dans une opration de recherche et de sauvetage  la demande et sous la direction d'un membre de la Police provinciale de l'Ontario.

8. La personne qui prte main-forte dans une situation d'urgence dclare par le lieutenant-gouverneur en conseil ou le premier ministre en vertu de l'article 7.0.1 de la Loi sur la protection civile et la gestion des situations d'urgence ou par la personne qui assume la prsidence d'un conseil municipal en vertu de l'article 4 de cette loi.

9. La personne qui est rpute tre un travailleur d'un employeur par une directive ou une ordonnance de la Commission.

10. La personne qui est rpute tre un travailleur aux termes de l'article 12 ou 12.2.

11. L'lve qui est rput tre un travailleur aux termes de la Loi sur l'ducation. (worker)

travailleur dans une situation d'urgence Personne vise  la disposition 6, 7 ou 8 de la dfinition de travailleur qui est blesse pendant qu'elle exerce l'activit vise  cette disposition. (emergency worker)

Tribunal d'appel Le Tribunal d'appel de la scurit professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail. (Appeals Tribunal)

tuteur Sauf aux paragraphes 30 (7) et 60 (4), s'entend d'un tuteur aux biens nomm en vertu de la Loi de 1992 sur la prise de dcisions au nom d'autrui ou d'un tuteur lgal aux biens dsign par cette loi ou nomm en vertu de celle-ci. (guardian). 1997, chap. 16, annexe A, par. 2 (1); 1999, chap. 6, par. 67 (2)  (4); 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (1); 2005, chap. 5, par. 73 (2)  (4); 2006, chap. 13, par. 4 (1); 2007, chap. 3, art. 1; 2008, chap. 20, art. 1; 2014, chap. 10, annexe 5, art. 1; 2017, chap. 7, par. 6 (1); 2021, chap. 4, annexe 11, par. 42 (1); 2023, chap. 2, annexe 9, art. 1.
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Annexes

(2) Toute mention dans la prsente loi de l'annexe 1, 2, 3 ou 4 s'entend des annexes cres par les rglements pris en application de la prsente loi. 1997, chap. 16, annexe A, par. 2 (2).

Code des droits de la personne
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[bookmark: art2.1]2.1 (1) Les dispositions de la prsente loi ou de ses rglements d'application, ou les dcisions ou les politiques prises, rendues ou tablies sous leur rgime, qui exigent ou permettent d'tablir une distinction fonde sur l'ge s'appliquent malgr les articles 1 et 5 du Code des droits de la personne. 2005, chap. 29, art. 7.
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique, avec les adaptations ncessaires,  toute loi que la prsente loi remplace ou  ses rglements d'application, ou aux dcisions ou politiques prises, rendues ou tablies sous leur rgime. 2005, chap. 29, art. 7.
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Idem

(3) Les paragraphes (1) et (2) s'appliquent mme si les faits viss par l'exigence ou la distinction se sont produits avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article. 2005, chap. 29, art. 7.

Aide mdicale  mourir
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2.2 Pour l'application de la prsente loi, le travailleur qui reoit l'aide mdicale  mourir est rput tre dcd par suite de la blessure ou de la maladie pour laquelle il a t reconnu admissible  recevoir l'aide mdicale  mourir conformment  l'alina 241.2 (3) a) du Code criminel (Canada). 2017, chap. 7, par. 6 (2).



PARTIE II (art. 3  10) Abroge: 2011, chap. 11, art. 20.
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3 Abrog: 2011, chap. 11, art. 20.
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4 Abrog: 2011, chap. 11, art. 20.
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5.  7 Abrogs: 2011, chap. 11, art. 20.
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8 Abrog: 2011, chap. 11, art. 20.
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9 Abrog: 2011, chap. 11, art. 20.
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10 Abrog: 2011, chap. 11, art. 20.
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 RGIME D'ASSURANCE
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[bookmark: BK6]Emplois, lsions et maladies couverts

Travailleurs assurs
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[bookmark: art11]11 (1) Le rgime d'assurance s'applique  chaque travailleur qui est employ par un employeur mentionn  l'annexe 1 ou  l'annexe 2,  l'exclusion des travailleurs qui sont, selon le cas:



a) des personnes dont l'emploi par un employeur est occasionnel et qui sont employes  des fins autres que celles du secteur d'activit de l'employeur;

b) des personnes  qui des articles ou des matriaux sont remis afin qu'elles les faonnent, les nettoient, les lavent, les modifient, les ornementent, les finissent, les rparent ou les adaptent pour la vente chez elles ou en d'autres lieux qui ne sont pas sous la direction ou sous la surveillance de la personne qui les a remis. 1997, chap. 16, annexe A, par. 11 (1).
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Exception

(2) Sous rserve des articles 12 et 12.2, le rgime d'assurance ne s'applique pas aux travailleurs qui sont des dirigeants d'une personne morale. 1997, chap. 16, annexe A, par. 11 (2); 2008, chap. 20, art. 3.

Assurance facultative

Personnes rputes tre des travailleurs
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[bookmark: art12]12 (1) N'importe laquelle des personnes suivantes peut demander  la Commission de dclarer qu'elle est rpute tre un travailleur auquel s'applique le rgime d'assurance:



1. Un exploitant indpendant qui exerce des activits dans un secteur d'activit autre que la construction compris dans l'annexe 1 ou l'annexe 2.

2. Un propritaire unique qui exerce des activits dans un secteur d'activit autre que la construction compris dans l'annexe 1 ou l'annexe 2.

3. Un associ d'une socit de personnes qui exerce des activits dans un secteur d'activit autre que la construction compris dans l'annexe 1 ou l'annexe 2. 2008, chap. 20, art. 4.
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Exception: construction

(2) Malgr la disposition 3 du paragraphe (1), un associ d'une socit de personnes qui exerce des activits dans la construction peut demander, en vertu du paragraphe (1), une dclaration selon laquelle il est rput tre un travailleur auquel s'applique le rgime d'assurance pour toute priode pendant laquelle il n'est pas rput tre un travailleur aux termes du paragraphe 12.2 (1). 2008, chap. 20, art. 4.
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Dirigeant rput tre un travailleur

(3) La personne morale qui exerce des activits dans un secteur d'activit autre que la construction compris dans l'annexe 1 ou l'annexe 2 peut demander  la Commission de dclarer qu'un de ses dirigeants est rput tre un travailleur auquel s'applique le rgime d'assurance. 2008, chap. 20, art. 4.
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Exception concernant les dirigeants: construction

(4) Malgr le paragraphe (3), la personne morale qui exerce des activits dans la construction peut demander  la Commission de dclarer qu'un de ses dirigeants est rput tre un travailleur auquel s'applique le rgime d'assurance pour toute priode pendant laquelle ce dirigeant n'est pas rput tre un travailleur aux termes du paragraphe 12.2 (1). 2008, chap. 20, art. 4.
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Consentement du dirigeant

(5) La demande vise au paragraphe (3) ne peut tre prsente que si le dirigeant y consent. 2008, chap. 20, art. 4.
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Conditions

(6) La Commission peut faire une dclaration en vertu du paragraphe (1) ou (3) aux conditions qu'elle estime appropries. La dclaration peut prvoir que la personne est rpute tre un travailleur seulement pour la priode qui y est prcise. 2008, chap. 20, art. 4.
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Personne rpute tre l'employeur

(7) Lorsque la Commission fait une dclaration en vertu du paragraphe (1) ou (3), l'exploitant indpendant, le propritaire unique, la socit de personnes ou la personne morale, selon le cas, est rput tre l'employeur aux fins du rgime d'assurance. 2008, chap. 20, art. 4.
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Versement  l'avance

(8) La Commission peut exiger que l'employeur verse  l'avance tout ou partie des primes payables  l'gard de la personne. 2008, chap. 20, art. 4.
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Rvocation

(9) La Commission peut rvoquer une dclaration faite en vertu du paragraphe (1) ou (3) si l'employeur ne verse pas,  quelque moment que ce soit, les primes exiges  l'gard de la personne. 2008, chap. 20, art. 4.
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Compensation

(10) Si l'employeur ne verse pas les primes exiges  l'gard de la personne et que celle-ci ou ses survivants ont droit  des paiements dans le cadre du rgime d'assurance, la Commission peut dduire de ces paiements le montant d par l'employeur. 2008, chap. 20, art. 4.
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Travaux de rnovation domiciliaire exempts

(11) Malgr toute autre disposition du prsent article, les paragraphes (1)  (10) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard des personnes suivantes:

a) les exploitants indpendants et les propritaires uniques viss  l'alina 12.2 (8) a);

b) les associs et les dirigeants viss  l'alina 12.2 (8) b). 2008, chap. 20, art. 4.

Dfinition de exploitant indpendant aux art. 12.2, 12.3 et 182.1
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12.1 La dfinition qui suit s'applique aux articles 12.2, 12.3 et 182.1.



exploitant indpendant S'entend, selon le cas :

a) d'un particulier qui runit les conditions suivantes:

(i) il n'emploie pas de travailleurs,

(ii) il se dclare comme travaillant  son compte pour l'application d'une loi ou d'un rglement de l'Ontario, du Canada ou d'une autre province ou d'un territoire du Canada,

(iii) plus d'une personne retient ses services  titre d'entrepreneur ou de sous-traitant pendant la priode indique dans une politique de la Commission;

b) d'un particulier qui est un dirigeant d'une personne morale runissant les conditions suivantes :

(i) elle n'emploie pas de travailleurs autres que le particulier,

(ii) plus d'une personne retient ses services  titre d'entrepreneur ou de sous‑traitant pendant la priode indique dans une politique de la Commission. 2008, chap. 20, art. 4; 2011, chap. 1, annexe 7, par. 3 (1) et (2).

Assurance obligatoire: construction

Personnes rputes tre des travailleurs
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[bookmark: art12.2]12.2 (1) Les personnes suivantes sont rputes tre des travailleurs auxquels s'applique le rgime d'assurance:



1. Les exploitants indpendants qui exercent des activits dans la construction.

2. Les propritaires uniques qui exercent des activits dans la construction.

3. Sauf disposition contraire des rglements, les associs d'une socit de personnes qui exerce des activits dans la construction.

4. Sauf disposition contraire des rglements, les dirigeants d'une personne morale qui exerce des activits dans la construction. 2008, chap. 20, art. 4.
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Personne rpute tre l'employeur

(2) Lorsqu'une personne est rpute tre un travailleur aux termes du paragraphe (1), l'exploitant indpendant, le propritaire unique, la socit de personnes ou la personne morale, selon le cas, est rput tre l'employeur aux fins du rgime d'assurance. 2008, chap. 20, art. 4.
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Versement  l'avance

(3) La Commission peut exiger que l'employeur verse  l'avance tout ou partie des primes payables  l'gard de la personne. 2008, chap. 20, art. 4.
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Compensation

(4) Si l'employeur ne verse pas les primes exiges  l'gard de la personne et que celle-ci ou ses survivants ont droit  des paiements dans le cadre du rgime d'assurance, la Commission peut dduire de ces paiements le montant d par l'employeur. 2008, chap. 20, art. 4.
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Rglements: associs et dirigeants

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) dispenser un associ ou un dirigeant de l'application des paragraphes (1)  (4);

b) prescrire les conditions que doit remplir l'associ, la socit de personnes, le dirigeant ou la personne morale, selon le cas, pour que la dispense s'applique. 2008, chap. 20, art. 4.
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Idem

(6) Les rglements pris en application du paragraphe (5) peuvent prescrire des conditions ayant trait notamment  ce qui suit:

a) le nombre minimal de dirigeants de la personne morale;

b) la nature du travail qu'excute un associ ou un dirigeant;

c) la taille de la socit de personnes ou de la personne morale et la faon de dterminer la taille de chacune;

d) le nombre ou la faon de dterminer le nombre d'associs d'une socit de personnes ou de dirigeants d'une personne morale auxquels s'applique la dispense. 2008, chap. 20, art. 4.
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Idem

(7) Les rglements pris en application du paragraphe (5) peuvent:

a) prescrire des conditions diffrentes ayant trait aux associs et aux dirigeants et ayant trait aux socits de personnes et aux personnes morales;

b) prescrire les exigences ncessaires pour permettre  la Commission d'appliquer les rglements et de dterminer si,  un moment donn, un associ ou un dirigeant est dispens de l'application des paragraphes (1)  (4). 2008, chap. 20, art. 4.
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Travaux de rnovation domiciliaire exempts

(8) Les paragraphes (1)  (4) ne s'appliquent pas  l'gard des personnes suivantes:

a) les exploitants indpendants et les propritaires uniques qui n'effectuent pas de travaux de construction autres que des travaux de rnovation domiciliaire exempts;

b) les associs des socits de personnes et les dirigeants des personnes morales qui n'effectuent pas de travaux de construction autres que des travaux de rnovation domiciliaire exempts. 2008, chap. 20, art. 4.
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Changement important

(9) La personne  l'gard de laquelle l'exemption prvue au paragraphe (8) s'applique avise dans les 10 jours la Commission de tout changement important dans les circonstances en ce qui concerne l'exemption. 2008, chap. 20, art. 4.
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Dfinitions

(10) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

membre de sa famille Relativement  une personne, s'entend de l'une ou l'autre des personnes suivantes:

a) son conjoint;

b) son enfant ou son petit-enfant;

c) son parent, son grand-parent, son beau-pre ou sa belle-mre;

d) son frre ou sa soeur;

e) toute personne dont le lien de parent avec elle est le mme lien par alliance que celui vis  l'alina b), c) ou d). (member of the person's family)

rsidence prive S'entend en outre de ce qui suit:

a) une rsidence prive utilise de faon saisonnire ou  des fins de loisirs;

b) les structures qui sont  la fois:

(i) normalement accessoires ou annexes  la rsidence prive,

(ii) situes sur le mme emplacement,

(iii) utilises exclusivement  des fins non commerciales. (private residence)

travaux de rnovation domiciliaire exempts Travaux de construction qui sont effectus:

a) d'une part, par un exploitant indpendant, un propritaire unique, un associ d'une socit de personnes ou un dirigeant d'une personne morale;

b) d'autre part, sur une rsidence prive existante qui est ou doit tre occupe par la personne qui retient directement les services de l'exploitant indpendant, du propritaire unique, de la socit de personnes ou de la personne morale, ou par un membre de sa famille. (exempt home renovation work) 2008, chap. 20, art. 4; 2021, chap. 4, annexe 11, par. 42 (2).

Inscription
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[bookmark: art12.3]12.3 (1) Chaque exploitant indpendant qui exerce des activits dans la construction s'inscrit auprs de la Commission au plus tard 10jours aprs tre devenu un tel exploitant indpendant. 2008, chap. 20, art. 4.
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Idem

(2) Chaque propritaire unique qui exerce des activits dans la construction et qui n'emploie pas de travailleurs s'inscrit auprs de la Commission au plus tard 10jours aprs tre devenu un tel propritaire unique. 2008, chap. 20, art. 4.
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Idem

(3) Chaque associ d'une socit de personnes qui exerce des activits dans la construction et qui n'emploie pas de travailleurs s'inscrit auprs de la Commission au plus tard 10jours aprs tre devenu un tel associ,  moins que les paragraphes 12.2 (1)  (4) ne s'appliquent pas  son gard. 2008, chap. 20, art. 4.
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Renseignements

(4) Au moment de l'inscription et  tout autre moment que prcise la Commission, la personne qui s'inscrit auprs d'elle en application du prsent article, fait et dpose auprs de la Commission une dclaration qui contient les renseignements dont celle-ci a besoin pour appliquer l'article 12.2. 2008, chap. 20, art. 4.
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Travaux de rnovation domiciliaire exempts

(5) Les paragraphes (1)  (4) ne s'appliquent pas  l'gard des personnes suivantes:

a) les exploitants indpendants et les propritaires uniques viss  l'alina 12.2 (8) a);

b) les associs viss  l'alina 12.2 (8) b). 2008, chap. 20, art. 4; 2011, chap. 1, annexe 7, par. 3 (3).
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Changement important

(6) La personne qui s'inscrit auprs de la Commission en application du prsent article avise celle-ci dans les 10jours de tout changement important dans les circonstances en ce qui concerne les renseignements qui lui ont t fournis en application du paragraphe (4). 2008, chap. 20, art. 4.
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Idem: exemption

(7) La personne  l'gard de laquelle l'exemption prvue au paragraphe (5) s'applique avise dans les 10jours la Commission de tout changement important dans les circonstances en ce qui concerne l'exemption. 2008, chap. 20, art. 4.

Lsions couvertes
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[bookmark: art13]13 (1) Le travailleur qui subit une lsion corporelle accidentelle survenant du fait et au cours de son emploi a droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance. 1997, chap. 16, annexe A, par. 13 (1).
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Prsomptions

(2) Si l'accident survient du fait de l'emploi du travailleur, il est prsum tre survenu au cours de l'emploi, sauf si le contraire est dmontr. S'il survient au cours de l'emploi du travailleur, il est prsum tre survenu du fait de l'emploi, sauf si le contraire est dmontr. 1997, chap. 16, annexe A, par. 13 (2).
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Exception, emploi hors de l'Ontario

(3) Sous rserve des articles 18  20, le travailleur n'a droit  aucune prestation dans le cadre du rgime d'assurance si l'accident survient lorsque le travailleur est employ hors de l'Ontario. 1997, chap. 16, annexe A, par. 13 (3).
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Stress mental

(4) Sous rserve du paragraphe (5), le travailleur a droit, dans le cadre du rgime d'assurance,  des prestations pour un stress mental chronique ou traumatique survenant du fait et au cours de son emploi. 2017, chap. 8, annexe 33, art. 1.
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Lsion corporelle

(4.1) Le travailleur a droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance comme si le stress mental tait une lsion corporelle accidentelle. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 1.
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Idem: exception

(5) Le travailleur n'a pas droit  des prestations pour un stress mental caus par des dcisions ou des mesures qu'a prises son employeur  l'gard de son emploi, notamment la dcision de changer le travail  effectuer ou les conditions de travail, la dcision de prendre des mesures disciplinaires  l'gard du travailleur ou la dcision de le licencier. 2017, chap. 8, annexe 33, art. 1.

Rgles transitoires concernant le stress mental
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[bookmark: art13.1]13.1 (1) Les rgles nonces aux paragraphes (2)  (9) s'appliquent pour dterminer le droit  des prestations prvu au paragraphe 13 (4). 2017, chap. 34, annexe 45, art. 2.
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Nouvelle demande

(2) Si le stress mental du travailleur survient le 29 avril 2014 ou aprs cette date et qu'il n'a pas dpos de demande  l'gard de son droit  des prestations pour stress mental avant le 1er janvier 2018, le travailleur ou son survivant peut en dposer une auprs de la Commission. Celle-ci rend alors une dcision  l'gard de la demande conformment au paragraphe 13 (4) tel qu'il existe au moment de sa dcision. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 2.
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Interdiction de dposer les demandes de nouveau

(3) Sous rserve du paragraphe (9), si un travailleur a dpos une demande de prestations pour stress mental et que la demande a t rejete par la Commission ou par le Tribunal d'appel avant le 1er janvier 2018, il ne peut pas la dposer de nouveau en vertu du prsent article. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 2.
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Dlais

(4) Les dlais prvus aux paragraphes 22 (1) et (2) ne s'appliquent pas  l'gard d'une demande qui est dpose en vertu du paragraphe (2)  l'gard d'un stress mental survenu le 29 avril 2014 ou aprs cette date, mais avant le 1er janvier 2018. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 2.
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Idem

(5) Toute demande dpose en vertu du paragraphe (2)  l'gard d'un stress mental survenu le 29 avril 2014 ou aprs cette date, mais avant le 1er janvier 2018 doit tre dpose au plus tard le 1er juillet 2018. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 2.
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Demande en instance

(6) Si le travailleur ou un survivant a dpos une demande de prestations pour stress mental dans les dlais prvus au paragraphe 22 (1) ou 22 (2), ou conformment  une prorogation de dlai accorde par la Commission en vertu du paragraphe 22 (3), et que, le 1er janvier 2018, la Commission n'a pas statu sur la demande qui a t dpose auprs d'elle, la Commission rend une dcision  l'gard de la demande conformment au paragraphe 13 (4) tel qu'il existe au moment de sa dcision, quelle que soit la date  laquelle le stress mental du travailleur est survenu. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 2.
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Idem

(7) Pour l'application du paragraphe (6), la Commission n'a pas statu sur la demande le 1er janvier 2018 si, selon le cas:

a) elle n'a pas encore rendu de dcision  l'gard de la demande  cette date;

b) elle n'a pas encore rendu de dcision dfinitive  l'gard de la demande  cette date. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 2.
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Appel en instance

(8) Si un travailleur ou un survivant a dpos auprs de la Commission une demande de prestations pour stress mental dans les dlais prvus au paragraphe 22 (1) ou 22 (2), ou conformment  une prorogation de dlai accorde par la Commission en vertu du paragraphe 22 (3), et que, le 1er janvier 2018, le Tribunal d'appel n'a pas statu sur la demande dont il a t saisi, le Tribunal d'appel renvoie la demande  la Commission. Celle-ci rend alors une dcision  l'gard de la demande conformment au paragraphe 13 (4) tel qu'il existe au moment de sa dcision, quelle que soit la date  laquelle le stress mental du travailleur est survenu. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 2.
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Autre appel

(9) Si, le 1er janvier 2018 ou aprs cette date et dans le dlai prvu au paragraphe 125 (2), un travailleur ou un survivant dpose auprs du Tribunal d'appel un avis d'appel d'une dcision dfinitive de la Commission rendue avant le 1er janvier 2018 concernant une demande de prestations pour stress mental, le Tribunal d'appel renvoie la demande  la Commission. Celle-ci rend alors une dcision  l'gard de la demande conformment au paragraphe 13 (4) tel qu'il existe au moment de sa dcision, quelle que soit la date  laquelle le stress mental du travailleur est survenu. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 2.

tat de stress post-traumatique: premiers intervenants et autres travailleurs

Dfinitions
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[bookmark: art14]14 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.



adolescent S'entend au sens du paragraphe 2 (1) de la Loi de 2017 sur les services  l'enfance,  la jeunesse et  la famille. (young person)

agent de police Chef de police, tout autre agent de police ou agent des Premires Nations,  l'exclusion toutefois d'une personne qui est nomme  titre d'agent de police en vertu de la Loi de 2009 sur les services policiers interprovinciaux, d'un agent spcial, d'un agent municipal d'excution de la loi ou d'un membre auxiliaire d'un corps de police. (police officer)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de agent de police au paragraphe 14 (1) de la Loi est modifie par remplacement de agent des Premires Nations par agent de Premire Nation et par remplacement de corps de police par service de police  la fin de la dfinition. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 66 (2))

agent de rpartition Agent de rpartition pour l'application de la Loi sur les ambulances. (communications officer)

agent des services correctionnels Employ qui participe directement aux soins et aux services de sant fournis  un dtenu enferm dans un tablissement correctionnel,  sa discipline,  sa scurit et  sa garde. Sont toutefois exclus les huissiers, les agents de probation et les agents de libration conditionnelle. (correctional services officer)

ambulancier S'entend au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi sur les ambulances. (emergency medical attendant)

auxiliaire mdical S'entend au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi sur les ambulances. (paramedic)

chef de service d'ambulance Travailleur employ dans un service d'ambulance qui dirige ou supervise un ou plusieurs auxiliaires mdicaux et dont les fonctions comprennent la fourniture d'un appui direct aux auxiliaires mdicaux envoys par un agent de rpartition pour rpondre  une demande de services d'ambulance. (ambulance service manager)

chef des oprations Travailleur qui supervise directement un ou plusieurs agents des services correctionnels. (operational manager)

chef des services aux jeunes Travailleur qui est employ dans un poste de gestion dans un lieu de garde en milieu ferm ou un lieu de dtention provisoire en milieu ferm et qui supervise directement des intervenants en services aux jeunes. Sont toutefois exclus les administrateurs d'un tel lieu et les chefs qui ne supervisent que les services ducatifs ou lis  la sant ou les services de counselling fournis  des adolescents dans ce lieu. (youth services manager)

conseil de bande S'entend au sens de conseil de la bande au paragraphe 2 (1) de la Loi sur les Indiens (Canada). (band council)

enquteur sur les incendies Selon le cas:

a) travailleur  qui le commissaire des incendies nomm en application du paragraphe 8 (1) de la Loi de 1997 sur la prvention et la protection contre l'incendie a dlgu la fonction d'enquter sur la cause, l'origine et les circonstances d'un incendie;

b) travailleur qui tait un inspecteur nomm en vertu du paragraphe 2 (4) de la Loi sur les commissaires des incendies avant l'abrogation de celle-ci par la Loi de 1997 sur la prvention et la protection contre l'incendie;

c) travailleur qui est employ par un conseil de bande et qui est charg d'enquter sur la cause, l'origine et les circonstances d'un incendie dans une rserve. (fire investigator)

tablissement correctionnel tablissement correctionnel au sens de l'article 1 de la Loi sur le ministre des Services correctionnels ou tablissement semblable servant  assurer la garde des dtenus. (correctional institution)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de tablissement correctionnel au paragraphe 14 (1) de la Loi est modifie par remplacement de l'article 1 de la Loi sur le ministre des Services correctionnels par l'article 2 de la Loi de 2018 sur les services correctionnels et la rinsertion sociale. (Voir: 2018, chap. 6, annexe 3, art. 16)

tat de stress post-traumatique Sous rserve du paragraphe (19), s'entend au sens de la description qui est donne de ce terme dans la cinquime dition du Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux (DSM-5), publi par l'American Psychiatric Association. (posttraumatic stress disorder)

lieu de dtention provisoire en milieu ferm S'entend au sens du paragraphe 2 (1) de la Loi de 2017 sur les services  l'enfance,  la jeunesse et  la famille. (place of secure temporary detention)

lieu de garde en milieu ferm S'entend au sens du paragraphe 2 (1) de la Loi de 2017 sur les services  l'enfance,  la jeunesse et  la famille. (place of secure custody)

membre d'une quipe d'intervention d'urgence Personne qui fournit les premiers soins ou une aide mdicale dans une situation d'urgence, soit  titre de bnvole, soit moyennant une rtribution symbolique, une allocation de formation ou une allocation de service, et qui est envoye par un agent de rpartition pour fournir cette aide. Sont toutefois exclus les ambulanciers, les pompiers, les auxiliaires mdicaux et les agents de police. (member of an emergency response team)

pompier Selon le cas:

a) pompier au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi de 1997 sur la prvention et la protection contre l'incendie;

b) travailleur qui, selon le cas:

(i) est employ par un conseil de bande et charg de fournir des services de protection contre les incendies dans une rserve,

(ii) fournit des services de protection contre les incendies dans une rserve, soit  titre de bnvole, soit moyennant une rtribution symbolique, une allocation de formation ou une allocation de service. (firefighter)

pompier  temps partiel Travailleur qui est pompier, mais non pompier volontaire ou pompier  temps plein. (part-time firefighter)

pompier  temps plein Travailleur qui est pompier, qui est employ sur une base permanente contre rmunration et dont l'horaire de travail prvoit une moyenne d'au moins 35 heures par semaine. (full-time firefighter)

psychiatre S'entend au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi sur la sant mentale. (psychiatrist)

psychologue Membre de l'Ordre des psychologues de l'Ontario qui est titulaire d'un certificat d'inscription  titre de psychologue autorisant l'exercice autonome de la psychologie ou particulier qui a un statut analogue dans une autre province ou un territoire du Canada. (psychologist)

rserve S'entend au sens du paragraphe 2 (1) de la Loi sur les Indiens (Canada). (reserve)

service d'ambulance S'entend au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi sur les ambulances. (ambulance service)

travailleur des services aux jeunes Travailleur qui est employ dans un lieu de garde en milieu ferm ou un lieu de dtention provisoire en milieu ferm et qui supervise directement des adolescents qui sont sous garde ou en dtention dans ce lieu, y compris les activits quotidiennes et les programmes. Sont toutefois exclus les travailleurs qui ne fournissent  des adolescents dans ce lieu que des services ducatifs ou lis  la sant ou des services de counselling. (youth services worker)

travailleur d'un tablissement correctionnel Agent des services correctionnels, chef des oprations ou travailleur qui est employ dans un tablissement correctionnel pour fournir des services de soins de sant directs consistant  valuer un dtenu enferm dans un tablissement correctionnel,  le traiter,  le surveiller et  lui administrer des mdicaments. (worker in a correctional institution)

travailleur d'un lieu de garde en milieu ferm ou d'un lieu de dtention provisoire en milieu ferm Travailleur des services aux jeunes, chef des services aux jeunes ou travailleur qui est employ dans un lieu de garde en milieu ferm ou un lieu de dtention provisoire en milieu ferm pour fournir des services de soins de sant directs consistant  valuer un adolescent qui est sous garde ou en dtention dans ce lieu,  le traiter,  le surveiller et  lui administrer des mdicaments. (worker in a place of secure custody or place of secure temporary detention)

travailleur s'occupant de rpartition Agent de rpartition ou travailleur dont les fonctions comprennent la rpartition de pompiers ou d'agents de police, ou travailleur qui reoit des appels d'urgence dclenchant l'envoi de services d'ambulance, de pompiers et d'agents de police. (worker involved in dispatch) 2016, chap. 4, art. 2; 2017, chap. 14, annexe 4, art. 36; 2018, chap. 8, annexe 37, par. 1 (1).
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Champ d'application

(2) Le prsent article s'applique  l'gard des travailleurs suivants:

1. Les pompiers  temps plein.

2. Les pompiers  temps partiel.

3. Les pompiers volontaires.

4. Les enquteurs sur les incendies.

5. Les agents de police.

6. Les membres d'une quipe d'intervention d'urgence.

7. Les auxiliaires mdicaux.

8. Les ambulanciers.

9. Les chefs de service d'ambulance.

10. Les travailleurs d'un tablissement correctionnel.

11. Les travailleurs d'un lieu de garde en milieu ferm ou d'un lieu de dtention provisoire en milieu ferm.

12. Les travailleurs s'occupant de rpartition.

13. Les membres de l'Ordre des infirmires et infirmiers de l'Ontario qui fournissent des soins directement aux patients et qui ne sont pas des travailleurs viss  la disposition 10 ou 11.

14. Les huissiers provinciaux nomms en vertu de la Loi sur le ministre des Services correctionnels.

Remarque: Le jour de l'entre en vigueur de l'article 33 de l'annexe 2 de la Loi de 2018 sur la transformation des services correctionnels, la disposition 14 du paragraphe 14 (2) de la Loi est modifie par remplacement de Loi sur le ministre des Services correctionnels par Loi de 2018 sur les services correctionnels et la rinsertion sociale  la fin de la disposition. (Voir: 2018, chap. 8, annexe 37, par. 3 (3))

15. Les agents de probation nomms en application ou en vertu de la Loi sur le ministre des Services correctionnels ou de la Loi sur les services  l'enfance et  la famille.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la disposition 15 du paragraphe 14 (2) de la Loi est modifie par remplacement de Loi sur les services  l'enfance et  la famille par Loi de 2017 sur les services  l'enfance,  la jeunesse et  la famille  la fin de la disposition. (Voir: 2018, chap. 8, annexe 37, par. 1 (3))

Remarque: Le jour de l'entre en vigueur de l'article 153 de l'annexe 2 de la Loi de 2018 sur la transformation des services correctionnels, la disposition 15 du paragraphe 14 (2) de la Loi est modifie par remplacement de Loi sur le ministre des Services correctionnels par Loi de 2018 sur les services correctionnels et la rinsertion sociale. (Voir: 2018, chap. 8, annexe 37, par. 3 (4))

16. Les travailleurs qui supervisent directement les travailleurs viss  la disposition 15.

17. Les agents spciaux nomms en vertu de la Loi de 2019 sur la scurit communautaire et les services policiers.

18. Les membres d'un service de police au sens de la dfinition donne  ce terme au paragraphe 2 (1) de la Loi de 2019 sur la scurit communautaire et les services policiers, autres que ceux viss  la disposition 5, qui effectuent du travail dans une unit d'identification mdico-lgale ou dans une unit du Systme d'analyse des liens entre les crimes de violence du service de police. 2016, chap. 4, art. 2; 2018, chap. 8, annexe 37, par. 1 (2); 2023, chap. 12, annexe 1, par. 79 (1) et (2).
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Droit aux prestations

(3) Sous rserve du paragraphe (7), le travailleur a droit, dans le cadre du rgime d'assurance,  des prestations pour un tat de stress post-traumatique survenant du fait et au cours de son emploi si les exigences suivantes sont remplies:

a) le travailleur:

(i) soit est un travailleur vis au paragraphe (2),

(ii) soit a t un travailleur vis aux dispositions 1  12 du paragraphe (2) pendant au moins un jour, le 6 avril 2014 ou aprs cette date,

(iii) soit a t un travailleur vis aux dispositions 13  18 du paragraphe (2) pendant au moins un jour, le jour o la Loi de 2018 pour un plan ax sur le mieux-tre et l'avenir (mesures budgtaires) reoit la sanction royale ou aprs ce jour;

b) le travailleur reoit ou a reu un diagnostic d'tat de stress post-traumatique tabli par un psychiatre ou un psychologue;

c) le diagnostic est tabli:

(i) le 6 avril 2014 ou aprs cette date, dans le cas d'un travailleur qui, au moment de dposer une demande, est un travailleur vis aux dispositions 1  12 du paragraphe (2),

(ii) le 6 avril 2014 ou aprs cette date, mais au plus tard 24 mois aprs le jour o le travailleur cesse d'tre un travailleur vis aux dispositions 1  12 du paragraphe (2), dans le cas d'un travailleur qui, le 6 avril 2016 ou aprs cette date, cesse d'tre un travailleur vis  ces dispositions,

(iii) le 6 avril 2014 ou aprs cette date, mais au plus tard le 6 avril 2018, dans le cas d'un travailleur qui, aprs le 6 avril 2014, mais avant le 6 avril 2016, cesse d'tre un travailleur vis aux dispositions 1  12 du paragraphe (2),

(iv) au plus tard 24 mois aprs le jour o le travailleur cesse d'tre un travailleur vis aux dispositions 13  18 du paragraphe (2), dans le cas d'un travailleur qui, le jour o la Loi de 2018 pour un plan ax sur le mieux-tre et l'avenir (mesures budgtaires) reoit la sanction royale ou aprs ce jour, cesse d'tre un travailleur vis  ces dispositions. 2018, chap. 8, annexe 37, par. 1 (6).

[bookmark: art14par4] 
(4) Abrog: 2018, chap. 8, annexe 37, par. 1 (6).
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art. 14 - ()

art. 14(4) - ()
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Idem

(5) Le travailleur a droit, dans le cadre du rgime d'assurance,  des prestations comme si l'tat de stress post-traumatique tait une lsion corporelle. 2016, chap. 4, art. 2.
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Prsomption: tat survenu en cours d'emploi

(6) Pour l'application du paragraphe (3), l'tat de stress post-traumatique est prsum tre survenu du fait et au cours de son emploi, sauf si le contraire est dmontr. 2016, chap. 4, art. 2.
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Aucun droit  des prestations: dcisions ou mesures prises par l'employeur

(7) Le travailleur n'a pas droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance pour un tat de stress post-traumatique s'il est dmontr que cet tat a t caus par des dcisions ou des mesures qu'a prises son employeur  l'gard de son emploi, notamment la dcision de changer le travail  effectuer ou les conditions de travail, la dcision de prendre des mesures disciplinaires  l'gard du travailleur ou la dcision de le licencier. 2016, chap. 4, art. 2; 2017, chap. 8, annexe 33, art. 2.
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Droit prvu  l'art. 13

(8) Le prsent article n'a pas pour effet de porter atteinte au droit  des prestations prvu  l'article 13 pour un tat de stress post-traumatique qui remplit les exigences de cet article. 2016, chap. 4, art. 2.
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Interdiction de dposer les demandes de nouveau

(9) Le travailleur qui a dpos  l'gard d'un tat de stress post-traumatique une demande que la Commission ou le Tribunal d'appel a rejete ne peut pas la dposer de nouveau au titre du prsent article. 2016, chap. 4, art. 2.
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Dlais

(10) Les dlais prvus aux paragraphes 22 (1) et (2) ne s'appliquent pas  l'gard de la demande prsente au titre du prsent article par un travailleur vis aux dispositions 1  12 du paragraphe (2)  l'gard d'un tat de stress post-traumatique diagnostiqu le 6 avril 2014 ou aprs cette date, mais avant le 6 avril 2016. 2018, chap. 8, annexe 37, par. 1 (7).
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Idem

(11) La demande prsente au titre du prsent article par un travailleur vis aux dispositions 1  12 du paragraphe (2)  l'gard d'un tat de stress post-traumatique diagnostiqu le 6 avril 2014 ou aprs cette date, mais avant le 6 avril 2016, doit tre dpose au plus tard le 6 octobre 2016. 2018, chap. 8, annexe 37, par. 1 (7).
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Demande en instance

(12) Si un travailleur vis aux dispositions 1  12 du paragraphe (2) a dpos une demande de prestations relative  un tat de stress post-traumatique et que, le 6 avril 2016, la demande tait en instance devant la Commission, celle-ci rend une dcision  l'gard de la demande conformment au prsent article tel qu'il existe au moment de sa dcision, comme si les exigences prvues aux alinas (3) a) et c) taient remplies. 2018, chap. 8, annexe 37, par. 1 (7).
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Idem

(13) Si un travailleur vis aux dispositions 13  18 du paragraphe (2) a dpos une demande de prestations relative  un tat de stress post-traumatique et que, le jour o la Loi de 2018 pour un plan ax sur le mieux-tre et l'avenir (mesures budgtaires) reoit la sanction royale, la demande est en instance devant la Commission, celle-ci rend une dcision  l'gard de la demande conformment au prsent article tel qu'il existe au moment de sa dcision, comme si les exigences prvues aux alinas (3) a) et c) taient remplies. 2018, chap. 8, annexe 37, par. 1 (7).
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Idem

(14) Pour l'application des paragraphes (12) et (13), une demande est en instance si la Commission n'a pas rendu de dcision dfinitive  l'gard de la demande. 2018, chap. 8, annexe 37, par. 1 (7).
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Appel en instance

(15) Si un travailleur vis aux dispositions 1  12 du paragraphe (2) a dpos une demande de prestations relative  un tat de stress post-traumatique et que, le 6 avril 2016, la demande tait en instance devant le Tribunal d'appel, celui-ci renvoie la demande  la Commission, qui rend alors une dcision  l'gard de la demande conformment au prsent article tel qu'il existe au moment de sa dcision, comme si les exigences prvues aux alinas (3) a) et c) taient remplies. 2018, chap. 8, annexe 37, par. 1 (7).
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Idem

(16) Si un travailleur vis aux dispositions 13  18 du paragraphe (2) a dpos une demande de prestations relative  un tat de stress post-traumatique et que, le jour o la Loi de 2018 pour un plan ax sur le mieux-tre et l'avenir (mesures budgtaires) reoit la sanction royale, la demande est en instance devant le Tribunal d'appel, celui-ci renvoie la demande  la Commission, qui rend alors une dcision  l'gard de la demande conformment au prsent article tel qu'il existe au moment de sa dcision, comme si les exigences prvues aux alinas (3) a) et c) taient remplies. 2018, chap. 8, annexe 37, par. 1 (7).
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Autre appel

(17) Si, le 6 avril 2016 ou aprs cette date et au plus tard le 6 octobre 2016, un travailleur vis aux dispositions 1  12 du paragraphe (2) a dpos auprs du Tribunal d'appel un avis d'appel d'une dcision dfinitive que la Commission a rendue avant le 6 avril 2016 et qui concerne une demande de prestations relative  un tat de stress post-traumatique, le Tribunal d'appel renvoie la demande  la Commission. Celle-ci rend alors une dcision  l'gard de la demande conformment au prsent article tel qu'il existe au moment de sa dcision, comme si les exigences prvues aux alinas (3) a) et c) taient remplies. 2018, chap. 8, annexe 37, par. 1 (7).
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Idem

(18) Si, le jour o la Loi de 2018 pour un plan ax sur le mieux-tre et l'avenir (mesures budgtaires) reoit la sanction royale ou aprs ce jour et dans le dlai prvu au paragraphe 125 (2), un travailleur vis aux dispositions 13  18 du paragraphe (2) dpose auprs du Tribunal d'appel un avis d'appel d'une dcision dfinitive que la Commission a rendue avant que la Loi de 2018 pour un plan ax sur le mieux-tre et l'avenir (mesures budgtaires) ne reoive la sanction royale et qui concerne une demande de prestations relative  un tat de stress post-traumatique, le Tribunal d'appel renvoie la demande  la Commission. Celle-ci rend alors une dcision  l'gard de la demande conformment au prsent article tel qu'il existe au moment de sa dcision, comme si les exigences prvues aux alinas (3) a) et c) taient remplies. 2018, chap. 8, annexe 37, par. 1 (7).
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Disposition transitoire: diagnostic antrieur

(19) Pour les besoins des demandes suivantes, l'tat de stress post-traumatique s'entend en outre au sens de la description qui est donne de ce terme dans la quatrime dition du Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux (DSM-IV), publi par l'American Psychiatric Association:

1. Les demandes et les appels qui taient en instance le 6 avril 2016  l'gard de travailleurs viss aux dispositions 1  12 du paragraphe (2).

2. Les nouvelles demandes prsentes au titre du prsent article le 6 octobre 2016 ou avant cette date par des travailleurs viss aux dispositions 1  12 du paragraphe (2).

3. Les demandes et les appels qui sont en instance, le jour o la Loi de 2018 pour un plan ax sur le mieux-tre et l'avenir (mesures budgtaires) reoit la sanction royale,  l'gard de travailleurs viss aux dispositions 13  18 du paragraphe (2).

4. Les demandes vises aux paragraphes (17) et (18). 2018, chap. 8, annexe 37, par. 1 (7).

Maladies professionnelles
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[bookmark: art15]15 (1) Le prsent article s'applique si le travailleur souffre d'une maladie professionnelle qui rsulte de la nature d'un ou de plusieurs emplois qu'il occupait, et que cette maladie le rend dficient.
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Droit aux prestations

(2) Le travailleur a droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance comme si la maladie tait une lsion corporelle accidentelle et comme si la dficience tait le fait de l'accident.
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Prsomption quant  la cause

(3) Si, avant la date o est survenue la dficience, le travailleur tait employ  un procd nonc  l'annexe 3 et qu'il contracte la maladie prcise  l'annexe, il est prsum que la maladie a rsult de la nature de l'emploi du travailleur, sauf si le contraire est dmontr.
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Cause de la maladie

(4) Si, avant la date o est survenue la dficience, le travailleur tait employ  un procd nonc  l'annexe 4 et qu'il contracte la maladie prcise  l'annexe, la maladie est rpute avoir rsult de la nature de l'emploi du travailleur.
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Restriction, silicose

(5) Le travailleur et ses survivants n'ont droit  aucune prestation dans le cadre du rgime d'assurance relativement  une dficience cause par la silicose  moins que le travailleur n'ait t effectivement expos  la poussire de silice pendant au moins deux ans au cours de son emploi en Ontario avant qu'il ne devienne dficient.
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Restriction, pneumoconiose

(6) Le paragraphe (5) s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'une dficience cause par la pneumoconiose et la chalicose.
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Autres maladies professionnelles

(7) Le prsent article n'a pas pour effet de porter atteinte au droit du travailleur  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance relativement  une maladie professionnelle  laquelle le prsent article ne s'applique pas si la maladie rsulte d'une lsion qui lui donne droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance. 1997, chap. 16, annexe A, art. 15.

Prsomptions concernant les pompiers et enquteurs

Lsions cardiaques


[bookmark: BK16]









[bookmark: art15.1par1][bookmark: art15.1par1]


[bookmark: art15.1]15.1 (1) Si le travailleur est prescrit en application de l'alina (8) a) et qu'il subit une lsion cardiaque dans les circonstances prescrites en application de l'alina (8) c), celle-ci est prsume constituer une lsion corporelle survenant du fait et au cours de son emploi de pompier ou d'enquteur sur les incendies, sauf si le contraire est dmontr. 2007, chap. 3, art. 2.







[bookmark: art15.1par2][bookmark: art15.1par2]


Date de la lsion

(2) La prsomption nonce au paragraphe (1) ne s'applique qu'aux lsions subies  compter du 1er janvier 1960. 2007, chap. 3, art. 2.
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Lsion subie avant 1998

(3) Si la prsomption nonce au paragraphe (1) s'applique  l'gard d'une lsion cardiaque subie avant le 1er janvier 1998, les droits du travailleur concern ou de son survivant sont dtermins, sous rserve de cette prsomption, conformment  la partie IX. 2007, chap. 3, art. 2.
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Maladie professionnelle

(4) Si le travailleur est prescrit en application de l'alina (8) a), qu'il souffre d'une maladie prescrite en application de l'alina (8) d) et que cette maladie le rend dficient, celle-ci est prsume constituer une maladie professionnelle qui rsulte de la nature de son emploi de pompier ou d'enquteur sur les incendies, sauf si le contraire est dmontr. 2007, chap. 3, art. 2.
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Date du diagnostic

(5) La prsomption nonce au paragraphe (4) ne s'applique qu'aux maladies diagnostiques  compter du 1er janvier 1960. 2007, chap. 3, art. 2.
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Maladie diagnostique avant 1998

(6) Si la prsomption nonce au paragraphe (4) s'applique  l'gard d'une maladie diagnostique avant le 1er janvier 1998, les droits du travailleur concern ou de son survivant sont dtermins, sous rserve de cette prsomption, conformment  la partie IX. 2007, chap. 3, art. 2.
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Conditions et restrictions

(7) Les prsomptions nonces aux paragraphes (1) et (4) sont assujetties aux conditions et restrictions prescrites en application de l'alina (8) e). 2007, chap. 3, art. 2.
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Rglements

(8) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire des pompiers, des enquteurs sur les incendies ou des catgories de pompiers ou d'enquteurs sur les incendies comme tant des travailleurs auxquels s'applique le paragraphe (1) ou (4);

b) dfinir pompier et enquteur sur les incendies;

c) prescrire, pour l'application du paragraphe (1), les circonstances dans lesquelles le travailleur subit une lsion cardiaque;

d) prescrire des maladies pour l'application du paragraphe (4);

e) prescrire les conditions et restrictions applicables aux prsomptions cres par les paragraphes (1) et (4), notamment celles qui concernent la nature de l'emploi, sa dure et la ou les priodes pendant lesquelles le travailleur a t employ, ainsi que son ge;

f) prvoir que la totalit ou une partie de l'article 15.2 ne s'applique pas dans les circonstances prcises dans le rglement;

g) si un rglement est pris en application de l'alina f), prvoir d'autres rgles pour rgir les demandes auxquelles la totalit ou une partie de l'article 15.2 se serait appliqu;

h) prvoir les questions transitoires que le lieutenant-gouverneur en conseil estime ncessaires ou souhaitables  l'gard du prsent article, de ses rglements d'application et de l'article 15.2. 2007, chap. 3, art. 2.
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Idem

(9) Le rglement pris en application de l'alina (8) b) peut dfinir le terme pompier comme s'entendant en outre:

a) des pompiers volontaires;

b) de travailleurs qui ne sont pas compris dans la dfinition de pompier dans la Loi de 1997 sur la prvention et la protection contre l'incendie. 2007, chap. 3, art. 2.
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Idem

(10) Les rglements pris en application du prsent article peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 2007, chap. 3, art. 2.

Demande fonde sur une prsomption
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[bookmark: art15.2]15.2 (1) Le prsent article s'applique lorsqu'un rglement prvu  l'article 15.1 est pris ou modifi, et que, par consquent, une prsomption cre aux termes de l'article 15.1 s'applique  la lsion subie par le travailleur ou  la maladie diagnostique chez lui. 2007, chap. 3, art. 2.
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Nouvelle demande

(2) Le travailleur ou son survivant qui n'a jamais dpos de demande  l'gard de sa lsion ou de sa maladie peut en dposer une auprs de la Commission. Celle-ci rend alors une dcision  l'gard de la demande conformment  l'article 15.1 et  ses rglements d'application, tels qu'ils existent au moment de sa dcision. 2007, chap. 3, art. 2.
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Demande dpose de nouveau

(3) Sous rserve du paragraphe (4), le travailleur ou son survivant qui a dpos  l'gard de sa lsion ou de sa maladie une demande que la Commission ou le Tribunal d'appel a rejete peut la dposer de nouveau auprs de la Commission. Celle-ci rend alors une dcision  l'gard de la demande conformment  l'article 15.1 et  ses rglements d'application, tels qu'ils existent au moment de sa dcision. 2007, chap. 3, art. 2.
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Dlais

(4) Les dlais prvus aux paragraphes 22 (1) et (2) ne s'appliquent pas  l'gard de la demande dpose de nouveau en vertu du paragraphe (3). 2007, chap. 3, art. 2.
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Appel en instance

(5) S'il n'a pas statu sur une demande dont il a t saisi, le Tribunal d'appel la renvoie  la Commission. Celle-ci rend alors une dcision  l'gard de la demande conformment  l'article 15.1 et  ses rglements d'application, tels qu'ils existent au moment de sa dcision. 2007, chap. 3, art. 2.
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Demande en instance devant la Commission

(6) Si elle n'a pas statu sur une demande qui a t dpose auprs d'elle, la Commission rend une dcision  l'gard de celle-ci conformment  l'article 15.1 et  ses rglements d'application, tels qu'ils existent au moment de sa dcision. 2007, chap. 3, art. 2.

Aucune renonciation au droit
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16 Est nulle l'entente conclue entre un travailleur et son employeur qui prvoit la renonciation aux prestations auxquelles le travailleur ou ses survivants ont ou peuvent avoir droit dans le cadre du rgime d'assurance. 1997, chap. 16, annexe A, art. 16.



Inconduite grave et volontaire
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17 Si la lsion est due seulement  l'inconduite grave et volontaire du travailleur, aucune prestation ne peut tre fournie dans le cadre du rgime d'assurance,  moins que le travailleur ne dcde ou ne souffre de dficience grave par suite de la lsion. 1997, chap. 16, annexe A, art. 17.



Emploi hors de l'Ontario
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[bookmark: art18]18 (1) Le prsent article s'applique si l'accident survient lorsque le travailleur est employ hors de l'Ontario, que le travailleur rside et est habituellement employ en Ontario et que l'tablissement de l'employeur se trouve en Ontario.
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Emploi hors de l'Ontario pendant moins de six mois

(2) Le travailleur a droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance si l'emploi hors de l'Ontario a dur moins de six mois.
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Idem, six mois ou plus

(3) Sur prsentation d'une demande par l'employeur, la Commission peut dclarer que le rgime d'assurance s'applique au travailleur dont l'emploi hors de l'Ontario dure ou durera vraisemblablement six mois ou plus. 1997, chap. 16, annexe A, art. 18.

Accident hors de l'Ontario
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[bookmark: art19]19 (1) Le travailleur qui rside hors de l'Ontario a droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance si l'tablissement de son employeur se trouve en Ontario, que le lieu de travail habituel du travailleur se trouve en Ontario et que l'accident survient pendant que le travailleur est employ hors de l'Ontario dans un but temporaire li  son emploi.
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Idem, employeur de l'extrieur

(2) Si l'accident survient hors de l'Ontario, que l'tablissement de l'employeur se trouve hors de l'Ontario et que le travailleur a droit  une indemnisation aux termes des lois de l'endroit o l'accident survient, le travailleur n'a droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance que si le lieu de travail du travailleur se trouve en Ontario et que l'accident survient pendant que le travailleur est employ hors de l'Ontario dans un but occasionnel ou accessoire li  son emploi.







[bookmark: art19par3][bookmark: art19par3]


Idem, sur un navire

(3) Si l'accident survient hors de l'Ontario sur un navire, le travailleur a droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance s'il rside en Ontario et que, selon le cas:

a) le navire est immatricul au Canada;

b) l'tablissement principal de son propritaire ou de l'affrteur est situ en Ontario.
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Idem, certains vhicules

(4) Si l'accident survient hors de l'Ontario  bord d'un train, d'un aronef ou d'un navire ou  bord d'un vhicule servant au transport de passagers ou de marchandises, le travailleur a droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance s'il rside en Ontario et qu'il est tenu d'exercer son emploi  la fois en Ontario et hors de cette province. 1997, chap. 16, annexe A, art. 19.

Obligation de choisir en cas de droit concomitant hors de l'Ontario
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[bookmark: art20]20 (1) Le prsent article s'applique si le travailleur a droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance relativement  un accident et qu'il a galement droit  une indemnisation aux termes des lois d'une autre autorit lgislative  l'gard de l'accident, quel que soit le lieu o est survenu l'accident. Le prsent article s'applique galement, avec les adaptations ncessaires, si les survivants du travailleur ont ces mmes droits.
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Idem

(2) Le travailleur choisit soit de recevoir des prestations dans le cadre du rgime d'assurance soit d'tre indemnis aux termes des lois de l'autre autorit lgislative et avise la Commission de son choix. S'il est employ par un employeur mentionn  l'annexe 2, le travailleur avise galement l'employeur.
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Dlai

(3) Le choix doit tre effectu dans les trois mois qui suivent la date de l'accident ou, si celui-ci cause le dcs du travailleur, dans les trois mois qui suivent le dcs. Toutefois, la Commission peut autoriser un dlai plus long pour ce faire.
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Choix non effectu

(4) Si aucun choix n'est effectu ou qu'aucun avis du choix n'est donn, il est prsum que le travailleur a choisi de ne pas recevoir de prestations dans le cadre du rgime d'assurance, sauf si le contraire est dmontr. 1997, chap. 16, annexe A, art. 20.
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[bookmark: BK23]Avis d'accident et demande de prestations

Avis d'accident
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[bookmark: art21]21 (1) L'employeur avise la Commission dans les trois jours qui suivent le moment o il apprend qu'un travailleur qu'il emploie a eu un accident si l'accident ncessite des soins de sant ou empche le travailleur de toucher son plein salaire.
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Idem

(2) L'avis est rdig selon la formule approuve par la Commission, et l'employeur donne  la Commission les autres renseignements que celle-ci exige en ce qui concerne l'accident.
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Non-conformit

(3) L'employeur qui ne se conforme pas au prsent article paie  la Commission le montant prescrit. Le paiement s'ajoute  toute peine impose par un tribunal pour une infraction prvue au paragraphe 152 (3).
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Copie au travailleur

(4) L'employeur donne une copie de l'avis au travailleur en mme temps qu'il avise la Commission. 1997, chap. 16, annexe A, art. 21.

Demande de prestations

Demande de prestations, travailleur
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[bookmark: art22]22 (1) Le travailleur dpose une demande ds que possible aprs l'accident qui donne lieu  la demande. Toutefois, il ne peut le faire au-del de six mois aprs la date de l'accident ou, dans le cas d'une maladie professionnelle, aprs le moment o le travailleur apprend qu'il souffre de la maladie.
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Idem, survivant

(2) Le survivant qui a droit  des prestations en raison du dcs d'un travailleur dpose une demande ds que possible aprs le dcs du travailleur. Toutefois, il ne peut le faire au-del de six mois aprs le dcs du travailleur.
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Prorogation du dlai

(3) La Commission peut autoriser le dpt d'une demande au-del du dlai de six mois si,  son avis, il est juste de le faire.
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Forme et contenu

(4) La demande est rdige selon la formule approuve par la Commission et elle est accompagne des renseignements et documents que celle-ci exige.
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Consentement: habilet fonctionnelle

(5) Lorsqu'il dpose une demande, le travailleur consent  ce que soient divulgus  son employeur les renseignements fournis par un professionnel de la sant aux termes du paragraphe 37 (3) concernant son habilet fonctionnelle. La divulgation a pour seul but de faciliter le retour au travail du travailleur.
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Manquement

(6) Si l'auteur de la demande ne dpose pas celle-ci auprs de la Commission conformment au prsent article ou ne donne pas le consentement exig par le paragraphe (5), aucune prestation ne lui est fournie dans le cadre du rgime d'assurance  moins que la Commission ne soit d'avis et ne dcide qu'il est juste de le faire.
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Avis  l'employeur

(7) L'auteur de la demande remet une copie de celle-ci  l'employeur du travailleur au moment o la demande est remise  la Commission.
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Idem, maladie professionnelle

(8) Une copie de la demande relative  une maladie professionnelle est donne au dernier employeur chez qui le travailleur occupait l'emploi dont la nature a caus la maladie. 1997, chap. 16, annexe A, art. 22.

Interdiction: suppression des demandes de prestations
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[bookmark: art22.1]22.1 (1) Aucun employeur ne doit prendre une mesure quelconque, notamment une de celles indiques au paragraphe (2),  l'gard d'un travailleur dans le but, selon le cas:



a) de le dissuader ou de l'empcher de dposer une demande de prestations au titre de l'article 22;

b) de l'inciter ou de le pousser  retirer ou  abandonner une demande de prestations prsente au titre de l'article 22. 2015, chap. 34, annexe 3, art. 1.







[bookmark: art22.1par2][bookmark: art22.1par2]


Idem

(2) Pour l'application du paragraphe (1), les mesures suivantes sont interdites:

1. Congdier ou menacer de congdier un travailleur.

2. Imposer une mesure disciplinaire  un travailleur ou le suspendre, ou menacer de le faire.

3. Prendre des sanctions contre un travailleur.

4. Intimider ou contraindre un travailleur, directement ou indirectement, par des menaces, par des promesses, par la persuasion ou par d'autres moyens. 2015, chap. 34, annexe 3, art. 1.
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Pnalit administrative

(3) L'employeur qui contrevient au paragraphe (1) paie  la Commission le montant prescrit. Le paiement s'ajoute  toute peine impose par un tribunal pour une infraction prvue  l'article 155.1. 2015, chap. 34, annexe 3, art. 1.

Obligation continue de fournir des renseignements


[bookmark: BK27]









[bookmark: art23par1][bookmark: art23par1]


[bookmark: art23]23 (1) Quiconque reoit des prestations dans le cadre du rgime d'assurance ou peut y avoir droit donne  la Commission les renseignements qu'elle exige en ce qui concerne la demande de la personne.
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Effet de la non-conformit

(2) Si la personne ne se conforme pas au paragraphe (1), la Commission peut diminuer ou suspendre les versements qu'elle lui fait tant qu'il ne s'y conforme pas.







[bookmark: art23par3][bookmark: art23par3]


Avis de changement important dans les circonstances

(3) Quiconque reoit des prestations dans le cadre du rgime d'assurance ou peut y avoir droit avise la Commission de tout changement important dans les circonstances en ce qui concerne son droit  des prestations, dans les 10 jours qui suivent le changement. 1997, chap. 16, annexe A, art. 23.
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[bookmark: BK28]Salaire et avantages rattachs  l'emploi

Versement du salaire pour le jour de l'accident
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[bookmark: art24]24 (1) L'employeur verse au travailleur qui a droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance le salaire et lui accorde les avantages rattachs  l'emploi pour le jour o le travailleur a t bless, comme si l'accident n'tait pas survenu.
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Versement par la Commission

(2) Si l'employeur ne se conforme pas au paragraphe (1), la Commission verse le salaire et accorde les avantages rattachs  l'emploi au travailleur ou pour son compte.
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Inobservation

(3) S'il n'observe pas le paragraphe (1), l'employeur verse  la Commission un montant correspondant au salaire et aux avantages rattachs  l'emploi qui sont dus aux termes de ce paragraphe. Cette exigence s'ajoute  toute autre pnalit qui est impose  l'employeur en raison de l'inobservation ou  toute autre obligation de l'employeur dcoulant de celle-ci. 1997, chap. 16, annexe A, art. 24.

Avantages rattachs  l'emploi
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[bookmark: art25]25 (1) Pendant l'anne qui suit la date o un travailleur a t bless, l'employeur verse des cotisations pour les avantages rattachs  l'emploi  l'gard du travailleur lorsque celui-ci est absent du travail en raison de la lsion. Toutefois, les cotisations ne sont exiges que si les conditions suivantes sont runies:



a) l'employeur versait dj des cotisations pour les avantages rattachs  l'emploi  l'gard du travailleur au moment o la lsion est survenue;

b) le travailleur continue  verser ses cotisations, le cas chant, pour les avantages rattachs  l'emploi pendant son absence du travail. 1997, chap. 16, annexe A, par. 25 (1).
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Non-conformit

(2) Si l'employeur ne se conforme pas au paragraphe (1):

a) l'employeur est responsable envers le travailleur des pertes que subit celui-ci en consquence;

b) la Commission peut imposer  l'employeur une pnalit ne dpassant pas l'quivalent d'une anne de cotisations pour les avantages rattachs  l'emploi  l'gard du travailleur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 25 (2).
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Cotisations: travailleurs dans une situation d'urgence

(3) L'employeur rel d'un travailleur dans une situation d'urgence verse les cotisations prvues au paragraphe (1)  la place de l'employeur qui est rput l'employeur du travailleur. Celui-ci rembourse les cotisations  l'employeur rel. 1997, chap. 16, annexe A, par. 25 (3).
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Certains auxiliaires

(3.1) Le paragraphe (3) s'applique  l'gard d'un membre d'un corps municipal de pompiers auxiliaires ou d'un corps d'ambulanciers auxiliaires ou d'un membre auxiliaire d'un corps de police comme si la personne tait un travailleur dans une situation d'urgence. 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (1); 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 25 (3.1) de la Loi est modifi par remplacement de corps de police par service de police. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 66 (3))
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Rgimes interentreprises d'avantages rattachs  l'emploi

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'employeur qui participe  un rgime interentreprises d'avantages rattachs  l'emploi  l'gard du travailleur si, lorsque le travailleur s'absente de son travail, en raison de la lsion, au cours de l'anne qui suit la date o il a t bless, les conditions suivantes sont runies:

a) le rgime continue d'offrir au travailleur les avantages auxquels il aurait par ailleurs droit;

b) le rgime n'exige pas que, pendant l'absence du travailleur, l'employeur verse des cotisations et que le travailleur utilise ses crdits d'avantages prvus par le rgime, le cas chant. 1997, chap. 16, annexe A, par. 25 (4).
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Idem

(5) Chaque rgime interentreprise d'avantages rattachs  l'emploi contient ou est rput contenir des dispositions qui sont suffisantes:

a) d'une part, pour permettre  tous les employeurs qui participent au rgime d'tre exempts aux termes du paragraphe (4) de l'obligation de verser des cotisations;

b) d'autre part, pour offrir  chaque travailleur les avantages viss au paragraphe (4) dans les cas qui y sont dcrits. 1997, chap. 16, annexe A, par. 25 (5).
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Droit aux termes d'un rgime d'avantages rattachs  l'emploi

(6) Pour dterminer le droit d'un travailleur  des avantages rattachs  l'emploi dans le cadre d'un arrangement, d'une caisse ou d'un rgime d'avantages rattachs  l'emploi, le travailleur est rput avoir t continuellement employ par l'employeur pendant l'anne qui suit la date o la lsion est survenue. 1997, chap. 16, annexe A, par. 25 (6).
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Dfinition

(7) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

cotisations pour les avantages rattachs  l'emploi Sommes verses en tout ou en partie par l'employeur pour le compte du travailleur ou de son conjoint, de son enfant ou de la personne  sa charge pour les soins de sant, l'assurance-vie et les prestations de retraite. 1997, chap. 16, annexe A, par. 25 (7); 1999, chap. 6, par. 67 (5); 2005, chap. 5, par. 73 (5).
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[bookmark: BK31]Droits d'action

Irrecevabilit de l'action en vue d'obtenir des prestations
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[bookmark: art26]26 (1) Est irrecevable l'action en vue d'obtenir des prestations dans le cadre du rgime d'assurance, mais la Commission entend toutes les demandes de prestations et en dcide. 1997, chap. 16, annexe A, par. 26 (1).
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Droits d'action remplacs par des prestations

(2) Le droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance remplace tous les droits d'action, d'origine lgislative ou autre, qu'a ou que peut avoir le travailleur, un survivant du travailleur ou le conjoint, l'enfant ou la personne  la charge du travailleur contre l'employeur du travailleur, ou un de ses dirigeants, en raison d'un accident que le travailleur a subi ou d'une maladie professionnelle qu'il a contracte au cours de son emploi auprs de l'employeur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 26 (2); 1999, chap. 6, par. 67 (6); 2005, chap. 5, par. 73 (6).

Champ d'application de certains articles
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[bookmark: art27]27 (1) Les articles 28  31 s'appliquent  l'gard du travailleur qui subit une lsion ou contracte une maladie qui lui donne droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance et  l'gard des survivants du travailleur dcd qui ont droit  des prestations dans le cadre du rgime. 1997, chap. 16, annexe A, par. 27 (1).
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Idem

(2) Si le droit d'action est retir au travailleur aux termes de l'article 28 ou 29, le conjoint, l'enfant, la personne  charge ou les survivants du travailleur n'ont pas, eux non plus, le droit d'intenter une action en vertu de l'article 61 de la Loi sur le droit de la famille. 1997, chap. 16, annexe A, par. 27 (2); 1999, chap. 6, par. 67 (7); 2005, chap. 5, par. 73 (7).

Extinction de certains droits d'action
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[bookmark: art28]28 (1) Ni le travailleur employ par un employeur mentionn  l'annexe 1, ni les survivants du travailleur, ni l'employeur mentionn  l'annexe 1 n'ont le droit d'intenter une action contre les personnes suivantes  l'gard d'une lsion que le travailleur a subie ou d'une maladie qu'il a contracte:



1. Un employeur mentionn  l'annexe 1.

2. Un administrateur, un dirigeant ou un travailleur employ par un employeur mentionn  l'annexe 1.
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Idem, employeur mentionn  l'annexe 2

(2) Ni le travailleur employ par un employeur mentionn  l'annexe 2 ni les survivants du travailleur n'ont le droit d'intenter une action contre les personnes suivantes  l'gard d'une lsion que le travailleur a subie ou d'une maladie qu'il a contracte:

1. L'employeur mentionn  l'annexe 2 qui est l'employeur du travailleur.

2. Un administrateur, un dirigeant ou un travailleur employ par l'employeur mentionn  l'annexe 2 qui est l'employeur du travailleur.
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Restriction

(3) Si les travailleurs d'un ou de plusieurs employeurs ont t impliqus dans les circonstances dans lesquelles le travailleur a t bless, le paragraphe (1) ne s'applique que si les travailleurs agissaient au cours de leur emploi.
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Exception

(4) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas si un autre employeur que celui du travailleur a fourni un vhicule automobile, des machines ou de l'quipement, par location ou achat, sans fournir galement des travailleurs pour en assurer le fonctionnement. 1997, chap. 16, annexe A, art. 28.

Responsabilit en cas de faute ou de ngligence
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[bookmark: art29]29 (1) Le prsent article s'applique dans les circonstances suivantes:



1. Dans une action intente par le travailleur employ par un employeur mentionn  l'annexe 1 ou par un survivant du travailleur, ou pour le compte de l'un ou l'autre, la faute ou la ngligence d'un employeur mentionn  l'annexe 1 ou d'un de ses administrateurs ou dirigeants ou d'un autre travailleur employ par un employeur mentionn  l'annexe 1 est constate  l'gard de l'accident ou de la maladie qui donne lieu au droit du travailleur  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance.

2. Dans une action intente par le travailleur employ par un employeur mentionn  l'annexe 2 ou par un survivant du travailleur, ou pour le compte de l'un ou l'autre, la faute ou la ngligence de l'employeur mentionn  l'annexe 2 qui est l'employeur du travailleur ou d'un de ses administrateurs ou dirigeants ou d'un autre travailleur employ par l'employeur est constate  l'gard de l'accident ou de la maladie qui donne lieu au droit du travailleur  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance.
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Idem

(2) L'employeur, l'administrateur, le dirigeant ou l'autre travailleur n'est pas tenu de payer des dommages-intrts au travailleur ou  ses survivants, ou de verser une contribution  une autre personne qui est tenue de payer de tels dommages-intrts ou d'indemniser celle-ci.
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Dtermination quant  la faute

(3) Le tribunal dtermine quelle partie de la perte ou du dommage a t cause par la faute ou la ngligence de l'employeur, de l'administrateur, du dirigeant ou de l'autre travailleur, que celui-ci soit ou non partie  l'action.
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Idem

(4) Aucuns dommages-intrts, aucune contribution ni aucune indemnit ne sont recouvrables dans l'action en ce qui concerne le montant dtermin aux termes du paragraphe (3). 1997, chap. 16, annexe A, art. 29.

Choix, droits concomitants
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[bookmark: art30]30 (1) Le prsent article s'applique lorsqu'un travailleur ou un survivant d'un travailleur dcd a droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance  l'gard d'une lsion ou d'une maladie et qu'il a galement le droit d'intenter une action contre une personne  l'gard de la lsion ou de la maladie. 1997, chap. 16, annexe A, par. 30 (1).
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Choix

(2) Le travailleur ou le survivant choisit soit de demander les prestations, soit d'intenter l'action, et avise la Commission de son choix. 1997, chap. 16, annexe A, par. 30 (2).
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Idem

(3) Si le travailleur est ou tait employ par un employeur mentionn  l'annexe 2, le travailleur ou le survivant avise galement l'employeur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 30 (3).
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Idem

(4) Le choix doit tre effectu dans les trois mois qui suivent la date de l'accident ou, si celui-ci cause le dcs du travailleur, dans les trois mois qui suivent le dcs. 1997, chap. 16, annexe A, par. 30 (4).
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Idem

(5) La Commission peut autoriser un dlai plus long pour effectuer le choix si,  son avis, il est juste de le faire. 1997, chap. 16, annexe A, par. 30 (5).
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Idem

(6) Si aucun choix n'est effectu ou qu'aucun avis du choix n'est donn, le travailleur ou le survivant est rput, en l'absence de preuve contraire, avoir choisi de ne pas recevoir de prestations dans le cadre du rgime d'assurance. 1997, chap. 16, annexe A, par. 30 (6).







[bookmark: art30par7][bookmark: art30par7]


Idem, mineur

(7) Si le travailleur ou le survivant a moins de 18 ans, son parent, son tuteur ou l'avocat des enfants peut faire le choix en son nom. 1997, chap. 16, annexe A, par. 30 (7); 2021, chap. 4, annexe 11, par. 42 (3).
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Idem, incapable

(8) Si un travailleur est mentalement incapable de faire le choix ou est inconscient par suite de la lsion:

a) son tuteur ou son procureur peut faire le choix en son nom;

b) si le travailleur n'a ni tuteur ni procureur, son conjoint peut faire le choix en son nom;

c) si le travailleur n'a ni tuteur ni procureur et que le choix n'est pas fait dans les 60 jours qui suivent le jour o le travailleur a t bless, le tuteur et curateur public fait le choix en son nom. 1997, chap. 16, annexe A, par. 30 (8); 1999, chap. 6, par. 67 (8); 2005, chap. 5, par. 73 (8).
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Idem

(9) Si un survivant est mentalement incapable de faire le choix:

a) son tuteur ou son procureur peut faire le choix en son nom;

b) si le survivant n'a ni tuteur ni procureur et que le choix n'est pas fait dans les 60 jours qui suivent le dcs du travailleur, le tuteur et curateur public fait le choix au nom du survivant. 1997, chap. 16, annexe A, par. 30 (9).
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Subrogation, employeur mentionn  l'annexe 1

(10) Si le travailleur ou le survivant choisit de demander des prestations dans le cadre du rgime d'assurance et si le travailleur est employ par un employeur mentionn  l'annexe 1 ou que le travailleur dcd l'tait, la Commission est subroge dans les droits du travailleur ou du survivant en ce qui concerne l'action. La Commission a seule le droit de dcider si elle intente, continue ou abandonne l'action ou non et si elle opte pour le rglement de l'action et  quelles conditions. 1997, chap. 16, annexe A, par. 30 (10).
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Idem, employeur mentionn  l'annexe 2

(11) Si le travailleur ou le survivant choisit de demander des prestations dans le cadre du rgime d'assurance et si le travailleur est employ par un employeur mentionn  l'annexe 2 ou que le travailleur dcd l'tait, l'employeur est subrog dans les droits du travailleur ou du survivant en ce qui concerne l'action. L'employeur a seul le droit de dcider s'il intente, continue ou abandonne l'action ou non et s'il opte pour le rglement de l'action et  quelles conditions. 1997, chap. 16, annexe A, par. 30 (11).
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Excdent

(12) Si la Commission ou l'employeur poursuit l'action et reoit un montant suprieur  celui qui a t dbours pour poursuivre l'action et fournir au travailleur ou au survivant les prestations dans le cadre du rgime d'assurance, la Commission ou l'employeur, selon le cas, verse l'excdent au travailleur ou au survivant. 1997, chap. 16, annexe A, par. 30 (12).
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Effet de l'excdent

(13) Les versements faits par la suite au travailleur ou au survivant dans le cadre du rgime d'assurance sont rduits du montant de l'excdent qui lui a t vers. 1997, chap. 16, annexe A, par. 30 (13).
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Cas o le travailleur choisit d'intenter l'action

(14) Les rgles suivantes s'appliquent si le travailleur ou le survivant choisit d'intenter l'action au lieu de demander des prestations dans le cadre du rgime d'assurance:

1. Le travailleur ou le survivant a le droit de recevoir des prestations dans le cadre du rgime d'assurance dans la mesure o,  la suite d'un jugement rendu dans l'action, il lui est accord un montant infrieur  celui vis  la disposition 3.

2. S'il rgle l'action et que la Commission approuve le rglement au pralable, le travailleur ou le survivant a le droit de recevoir des prestations dans le cadre du rgime d'assurance dans la mesure o le montant du rglement est infrieur au montant vis  la disposition 3.

3. Pour l'application des dispositions 1 et 2, le montant correspond au cot des prestations que la Commission aurait fournies dans le cadre du rgime au travailleur ou au survivant, si l'un ou l'autre avait choisi de demander des prestations dans le cadre du rgime au lieu d'intenter l'action. 1997, chap. 16, annexe A, par. 30 (14).
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Calcul du montant

(15) Aux fins du calcul du montant des prestations auquel le travailleur ou le survivant a droit aux termes du paragraphe (14), le montant d'un jugement rendu dans une action ou le montant d'un rglement est calcul de faon  inclure le montant de toute prestation que le travailleur ou le survivant a reue ou qu'il recevra d'une autre source si cette prestation:

a) soit a rduit le montant que le dfendeur est tenu de payer au travailleur ou au survivant dans l'action;

b) soit aurait t payable par le dfendeur si ce n'tait une immunit accorde  celui-ci par quelque loi que ce soit. 1997, chap. 16, annexe A, par. 30 (15).

Dcision


[bookmark: BK37]









[bookmark: art31par1][bookmark: art31par1]



[bookmark: art31]31 (1) Une partie  une action ou l'assureur  qui des indemnits d'accident lgales sont demandes aux termes de l'article 268 de la Loi sur les assurances peut, par voie de requte, demander au Tribunal d'appel de dcider si, selon le cas:



a) en raison de la prsente loi, le droit d'intenter une action est retir;

b) le montant qu'une personne peut tre tenue de payer dans une action est limit par la prsente loi;

c) le demandeur a le droit de demander des prestations dans le cadre du rgime d'assurance.
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Idem

(2) Le Tribunal d'appel a comptence exclusive pour dcider d'une question vise au paragraphe (1).
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Dcision dfinitive

(3) La dcision rendue par le Tribunal d'appel aux termes du prsent article est dfinitive et ne peut tre remise en question ni faire l'objet d'une rvision devant un tribunal judiciaire.
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Demande de prestations

(4) Malgr les paragraphes 22 (1) et (2), le travailleur ou le survivant peut dposer une demande de prestations dans les six mois qui suivent la dcision du Tribunal vise au paragraphe (1).
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Prorogation du dlai

(5) La Commission peut autoriser le dpt d'une demande au-del du dlai de six mois si,  son avis, il est juste de le faire. 1997, chap. 16, annexe A, art. 31.
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 SOINS DE SANT

Dfinition


[bookmark: BK39]







[bookmark: art32][bookmark: art32]



32 La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.



soins de sant S'entend de ce qui suit:

a) les services professionnels fournis par un praticien de la sant;

b) les services fournis par les hpitaux et les tablissements de sant ou dans ceux-ci;

c) les mdicaments;

d) les services fournis par un auxiliaire;

e) les modifications apportes au domicile ou au vhicule d'une personne et les autres mesures visant  promouvoir l'autonomie qui, de l'avis de la Commission, sont appropries;

f) les appareils ou accessoires fonctionnels et les prothses;

g) les frais de transport extraordinaires engags pour obtenir des soins de sant;

h) les mesures prises pour amliorer la qualit de vie des travailleurs gravement dficients que la Commission estime appropries. 1997, chap. 16, annexe A, art. 32.

Droit aux soins de sant
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[bookmark: art33]33 (1) Le travailleur qui subit une lsion a droit aux soins de sant ncessaires, appropris et suffisants par suite de sa lsion et a le droit de choisir lui-mme, en premier, un professionnel de la sant pour l'application du prsent article.
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Obtention de soins de sant

(2) La Commission peut prendre des dispositions pour les soins de sant du travailleur ou approuver de telles dispositions et elle paie les soins de sant en question.
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Idem

(3) La Commission peut fixer les barmes d'honoraires qu'elle estime appropris  l'gard des soins de sant.
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Pnalit en cas de facturation tardive

(4) Si elle ne reoit aucune facture relativement aux soins de sant dans le dlai qu'elle fixe, la Commission peut rduire le montant payable  l'gard des soins de sant selon le pourcentage qu'elle estime appropri  titre de pnalit.
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Interdiction

(5) Aucun praticien de la sant ne doit demander au travailleur de payer les soins de sant ou les services connexes qui lui sont fournis dans le cadre du rgime d'assurance.
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Aucun droit d'action

(6) Sont irrecevables les actions intentes contre la Commission en recouvrement de montants suprieurs  ceux fixs dans le barme d'honoraires applicable  l'gard des soins de sant fournis au travailleur, ainsi que les actions intentes contre une personne autre que la Commission en recouvrement du paiement des soins de sant fournis au travailleur.
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Questions relatives aux soins de sant

(7) La Commission rgle toutes les questions concernant ce qui suit:

a) la ncessit et la pertinence des soins de sant fournis ou pouvant tre fournis au travailleur et la question de savoir s'ils sont suffisants;

b) le paiement des soins de sant fournis au travailleur. 1997, chap. 16, annexe A, art. 33.

Obligation de collaborer
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[bookmark: art34]34 (1) Le travailleur qui demande ou reoit des prestations dans le cadre du rgime d'assurance collabore  la mise en oeuvre des mesures en matire de soins de sant que la Commission estime appropries.
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Non-conformit

(2) Si le travailleur ne se conforme pas au paragraphe (1), la Commission peut diminuer ou suspendre les versements qu'elle lui fait dans le cadre du rgime d'assurance tant qu'il ne s'y conforme pas. 1997, chap. 16, annexe A, art. 34.

Demande d'examen de sant de la part de la Commission
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[bookmark: art35]35 (1)  la demande de la Commission, le travailleur qui demande ou reoit des prestations dans le cadre du rgime d'assurance se soumet  un examen de sant effectu par un professionnel de la sant que choisit et paie la Commission.
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Inobservation

(2) Si le travailleur n'observe pas le paragraphe (1) ou qu'il fait obstruction  l'examen sans motif ou excuse raisonnable, la Commission peut diminuer ou suspendre les versements qu'elle lui fait dans le cadre du rgime d'assurance tant que dure l'inobservation ou l'obstruction. 1997, chap. 16, annexe A, art. 35.

Demande d'examen de sant de la part de l'employeur
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[bookmark: art36]36 (1)  la demande de son employeur, le travailleur qui demande ou reoit des prestations dans le cadre du rgime d'assurance se soumet  un examen de sant effectu par un professionnel de la sant que choisit et paie l'employeur.
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Opposition

(2) Malgr le paragraphe (1), le travailleur peut s'opposer  l'examen ou  la nature et  l'tendue de l'examen demand par l'employeur. Le travailleur avise l'employeur de son opposition.
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Demande prsente  la Commission

(3) Au plus tard 14 jours aprs avoir reu avis de l'opposition du travailleur, l'employeur peut demander  la Commission d'enjoindre au travailleur de se soumettre  l'examen et, au besoin, il peut lui demander de dcider de la nature et de l'tendue de l'examen.
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Dcision dfinitive

(4) La dcision que rend la Commission aux termes du prsent article est dfinitive et ne peut tre porte en appel devant le Tribunal d'appel.
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Non-conformit

(5) Si le travailleur ne se conforme pas  une directive que donne la Commission aux termes du paragraphe (3), la Commission peut diminuer ou suspendre les versements qu'elle lui fait dans le cadre du rgime d'assurance tant qu'il ne s'y conforme pas. 1997, chap. 16, annexe A, art. 36.

Rapports

Rapports concernant les soins de sant
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[bookmark: art37]37 (1) Le praticien de la sant qui fournit des soins de sant  un travailleur qui demande des prestations dans le cadre du rgime d'assurance, ou qui est consult au sujet des soins de sant de ce dernier, donne promptement  la Commission les renseignements que celle-ci exige en ce qui concerne le travailleur.
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Idem

(2) L'hpital ou l'tablissement de sant qui fournit des soins de sant  un travailleur qui demande des prestations dans le cadre du rgime d'assurance donne promptement  la Commission les renseignements que celle-ci exige en ce qui concerne le travailleur.
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Rapport concernant l'habilet fonctionnelle

(3)  la demande du travailleur bless ou de l'employeur, le professionnel de la sant qui traite le travailleur donne  la Commission, au travailleur et  l'employeur les renseignements prescrits concernant l'habilet fonctionnelle du travailleur. Les renseignements exigs sont fournis sur la formule prescrite.
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Caractre confidentiel du rapport

(4) Ni l'employeur ni son reprsentant ne doivent divulguer les renseignements concernant l'habilet fonctionnelle figurant sur la formule si ce n'est  une personne qui aide l'employeur  faciliter le retour au travail du travailleur aux termes de l'article 40 ou 41.
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Paiement

(5) La Commission paie le praticien de la sant, l'hpital ou l'tablissement de sant qui lui fournit les renseignements exigs et fixe le montant du paiement. 1997, chap. 16, annexe A, art. 37.

Transport  l'hpital
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[bookmark: art38]38 (1) Au moment o survient une lsion, l'employeur du travailleur bless fournit  celui-ci, s'il en a besoin, le transport  un hpital ou au cabinet d'un mdecin qui sont situs  une distance raisonnable ou au domicile du travailleur. L'employeur paie le transport.
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Non-conformit

(2) Si l'employeur ne se conforme pas au paragraphe (1), la Commission peut lui ordonner de payer le transport que le travailleur se procure ou qui lui est procur par quelqu'un d'autre ou qui lui est fourni par la Commission. 1997, chap. 16, annexe A, art. 38.

Rparation d'appareils ou accessoires fonctionnels
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[bookmark: art39]39 (1) La Commission peut payer la rparation ou le remplacement d'un appareil ou accessoire fonctionnel ou d'une prothse du travailleur s'ils sont endommags par suite d'un accident au cours de l'emploi du travailleur.
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Admissibilit aux prestations

(2) S'il est incapable de travailler en raison du dommage caus  son appareil ou accessoire fonctionnel ou  sa prothse, le travailleur a droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance comme si l'incapacit de travail avait t cause par une lsion corporelle.
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Allocation

(3) Si la Commission paie pour un appareil ou accessoire fonctionnel ou une prothse, elle peut, sur demande, verser au travailleur une allocation annuelle pour la rparation ou le remplacement de vtements que l'appareil, l'accessoire ou la prothse use ou endommage. 1997, chap. 16, annexe A, art. 39.
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 RETOUR AU TRAVAIL

Obligation de collaborer
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[bookmark: art40]40 (1) L'employeur du travailleur bless collabore au retour au travail rapide et sans danger du travailleur en faisant ce qui suit:



a) il communique avec le travailleur ds que possible aprs que la lsion est survenue et reste en contact avec lui pendant toute la priode de son rtablissement et de sa dficience;

b) il tente de trouver pour le travailleur un emploi disponible et appropri qui soit compatible avec son habilet fonctionnelle et qui, si possible, lui permette de toucher les gains qu'il touchait avant de subir la lsion;

c) il donne  la Commission les renseignements qu'elle demande concernant le retour au travail du travailleur;

d) il prend toute autre mesure prescrite. 1997, chap. 16, annexe A, par. 40 (1).
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Idem, travailleur

(2) Le travailleur collabore  son retour au travail rapide et sans danger en faisant ce qui suit:

a) il communique avec son employeur ds que possible aprs que la lsion est survenue et reste en contact avec lui pendant toute la priode de son rtablissement et de sa dficience;

b) s'il est tenu ou s'il lui est demand de le faire, il aide l'employeur  lui trouver un emploi disponible et appropri qui soit compatible avec son habilet fonctionnelle et qui, si possible, lui permette de toucher les gains qu'il touchait avant de subir la lsion;

c) il donne  la Commission les renseignements qu'elle demande concernant son retour au travail;

d) il prend toute autre mesure prescrite. 1997, chap. 16, annexe A, par. 40 (2).







[bookmark: art40par3][bookmark: art40par3]


Idem, industrie de la construction

(3) Les employeurs qui oeuvrent principalement dans la construction et les travailleurs qui y travaillent collaborent au retour au travail rapide et sans danger du travailleur conformment aux exigences prescrites. Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas  ces employeurs ni  ces travailleurs. 1997, chap. 16, annexe A, par. 40 (3).
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Idem, travailleurs dans une situation d'urgence

(4) Si un travailleur dans une situation d'urgence est bless, l'employeur rput tre son employeur n'est pas tenu de se conformer au prsent article. L'employeur rel du travailleur, le cas chant, est toutefois tenu de ce faire et l'employeur rput tre l'employeur est tenu d'assumer les frais engags par l'employeur rel pour se conformer au prsent article. 1997, chap. 16, annexe A, par. 40 (4).
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Certains auxiliaires

(4.1) Le paragraphe (4) s'applique  l'gard d'un membre d'un corps municipal de pompiers auxiliaires ou d'un corps d'ambulanciers auxiliaires ou d'un membre auxiliaire d'un corps de police comme si la personne tait un travailleur dans une situation d'urgence. 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (2); 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 40 (4.1) de la Loi est modifi par remplacement de corps de police par service de police. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 66 (4))
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Aide de la Commission

(5) La Commission peut communiquer avec l'employeur et le travailleur pour surveiller leur progrs en vue du retour au travail du travailleur, pour dterminer s'ils respectent leurs obligations en matire de collaboration et pour dterminer s'ils ont besoin d'aide pour faciliter le retour au travail du travailleur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 40 (5).
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Avis de diffrend

(6) L'employeur ou le travailleur avise la Commission de toute difficult ou de tout diffrend concernant leur collaboration mutuelle au retour au travail rapide et sans danger du travailleur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 40 (6).







[bookmark: art40par7][bookmark: art40par7]


Rglement du diffrend

(7) La Commission tente de rsoudre le diffrend par la mdiation et, en cas d'chec, dcide de la question au plus tard 60 jours aprs avoir reu l'avis ou dans le dlai plus long qu'elle fixe. 1997, chap. 16, annexe A, par. 40 (7).
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Disposition transitoire, radaptation professionnelle

(8) Jusqu' ce que le prsent article s'applique  l'employeur et aux travailleurs qu'il emploie, les paragraphes 53 (1)  (3) de la Loi sur les accidents du travail, tels qu'ils sont rputs modifis par la prsente loi, continuent de s'appliquer, avec les adaptations ncessaires, malgr leur abrogation. 1997, chap. 16, annexe A, par. 40 (8).

Obligation de remployer
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[bookmark: art41]41 (1) L'employeur offre de remployer conformment au prsent article le travailleur qui s'est trouv dans l'incapacit de travailler en raison d'une lsion et qui,  la date o la lsion est survenue, avait t employ par lui sans interruption pendant au moins un an. 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (1).
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Exception

(2) Le prsent article ne s'applique pas aux employeurs qui emploient rgulirement moins de 20 travailleurs ni aux catgories d'employeurs qui sont prescrites. 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (2).
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Dcision quant au retour au travail

(3) La Commission peut dcider des questions suivantes de sa propre initiative ou doit le faire si le travailleur et l'employeur ne s'entendent pas sur la capacit du travailleur de retourner au travail:

1. Dans le cas du travailleur qui n'est pas retourn travailler pour l'employeur, la Commission dcide si le travailleur est capable, sur le plan mdical, de s'acquitter des tches essentielles de l'emploi qu'il occupait avant que ne survienne la lsion ou d'accomplir un travail appropri.

2. Dans le cas du travailleur au sujet duquel elle a prcdemment dcid qu'il tait capable, sur le plan mdical, d'accomplir un travail appropri, la Commission dcide si le travailleur est capable, sur le plan mdical, d'accomplir les tches essentielles de l'emploi qu'il occupait avant que ne survienne la lsion. 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (3).
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Obligation de remployer

(4) Lorsque le travailleur est capable, sur le plan mdical, de s'acquitter des tches essentielles de l'emploi qu'il occupait avant que ne survienne la lsion, l'employeur, selon le cas:

a) offre de remployer le travailleur dans le poste qu'il occupait  la date o la lsion est survenue;

b) offre de fournir au travailleur un autre emploi dont la nature et les gains sont comparables  ceux de l'emploi qu'il occupait  la date o la lsion est survenue. 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (4).
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Idem

(5) Lorsque le travailleur qui est dans l'incapacit de s'acquitter des tches essentielles de l'emploi qu'il occupait avant que ne survienne la lsion est capable, sur le plan mdical, d'accomplir un travail appropri, l'employeur lui offre en priorit l'occasion d'accepter un emploi appropri qui devient disponible auprs de l'employeur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (5).
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Devoir d'adapter le travail ou le lieu de travail

(6) L'employeur adapte le travail ou le lieu de travail aux besoins du travailleur, dans la mesure o cela ne lui cause aucun prjudice injustifi. 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (6).
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Dure de l'obligation

(7) L'obligation qu'impose le prsent article  l'employeur prend fin  celle des dates suivantes qui est antrieure aux autres:

a) le deuxime anniversaire de la date o la lsion est survenue;

b) un an aprs que le travailleur est capable, sur le plan mdical, de s'acquitter des tches essentielles de l'emploi qu'il occupait avant que ne survienne la lsion;

c) la date o le travailleur atteint l'ge de 65 ans. 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (7); 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (3).
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Exigences concernant l'industrie de la construction

(8) L'employeur qui oeuvre principalement dans la construction se conforme aux exigences prescrites pour ce qui est du remploi des travailleurs qui travaillent dans la construction. L'application du prsent paragraphe n'est pas subordonne  la dure de la priode pendant laquelle le travailleur avait t employ sans interruption qu'exige le paragraphe (1). Les paragraphes (2), (4)  (7) et (10) ne s'appliquent pas  ces travailleurs et employeurs. 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (8).
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Disposition transitoire

(9) Jusqu' ce que soient prescrites les exigences vises au paragraphe (8), le paragraphe 54 (9) de la Loi sur les accidents du travail et le Rglement de l'Ontario 259/92 continuent de s'appliquer, avec les adaptations ncessaires, aux employeurs et travailleurs viss au paragraphe (8), et ce, malgr l'abrogation du paragraphe 54 (9). 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (9).
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Effet du licenciement

(10) S'il remploie un travailleur conformment au prsent article, puis le licencie dans les six mois, l'employeur est prsum ne pas avoir rempli les obligations que lui impose le prsent article. L'employeur peut rfuter la prsomption en dmontrant que le licenciement du travailleur n'tait pas li  la lsion. 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (10).
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Dcision concernant la conformit

(11)  la demande d'un travailleur ou de sa propre initiative, la Commission dcide si l'employeur a rempli les obligations que lui impose le prsent article  l'gard du travailleur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (11).
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Restriction

(12) La Commission n'est pas tenue d'tudier une demande faite en vertu du paragraphe (11) par un travailleur qui a t remploy puis licenci dans les six mois si la demande est faite plus de trois mois aprs la date du licenciement. 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (12).
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Non-conformit

(13) Si elle dcide que l'employeur n'a pas rempli ses obligations  l'gard du travailleur, la Commission peut:

a) imposer  l'employeur une pnalit ne dpassant pas le montant des gains moyens nets du travailleur pendant l'anne prcdant la date o la lsion est survenue;

b) faire des versements au travailleur pendant un an au maximum comme si celui-ci avait droit  des versements aux termes de l'article 43 (perte de gains). 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (13).
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Idem

(14) La pnalit payable aux termes du paragraphe (13) est un montant d  la Commission. 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (14).
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Incompatibilit avec une convention collective

(15) Si le prsent article est incompatible avec une convention collective qui lie l'employeur et que les obligations que le prsent article impose  l'employeur procurent au travailleur de meilleures conditions de remploi que celles offertes par la convention collective, le prsent article l'emporte sur la convention collective. Cependant, le prsent paragraphe n'a pas pour effet de remplacer les dispositions de la convention collective qui se rapportent  l'anciennet. 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (15).
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Travailleurs dans une situation d'urgence

(16) Si un travailleur dans une situation d'urgence est bless, l'employeur qui est rput tre son employeur n'est pas tenu de se conformer au prsent article. L'employeur rel du travailleur, le cas chant, est tenu de ce faire. Cependant, l'employeur qui est rput tre l'employeur est tenu de payer les frais engags par l'employeur rel pour se conformer au paragraphe (6). 1997, chap. 16, annexe A, par. 41 (16).
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Certains auxiliaires

(17) Le paragraphe (16) s'applique  l'gard d'un membre d'un corps municipal de pompiers auxiliaires ou d'un corps d'ambulanciers auxiliaires ou d'un membre auxiliaire d'un corps de police comme si la personne tait un travailleur dans une situation d'urgence. 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (4); 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (4).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 41 (17) de la Loi est modifi par remplacement de corps de police par service de police. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 66 (5))

Rintgration sur le march du travail

valuation des possibilits de rintgration sur le march du travail
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[bookmark: art42]42 (1) La Commission fournit au travailleur une valuation de ses possibilits de rintgration sur le march du travail dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes:



1. Il est peu probable que le travailleur soit remploy par son employeur en raison de la nature de la lsion.

2. L'employeur du travailleur n'a pas t en mesure de procurer au travailleur un travail qui soit compatible avec son habilet fonctionnelle et qui lui permette de toucher les gains qu'il touchait avant de subir la lsion.

3. L'employeur du travailleur ne collabore pas au retour au travail rapide et sans danger du travailleur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 42 (1).
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Programme de rintgration sur le march du travail

(2) La Commission dcide, en se fondant sur les rsultats de l'valuation, si le travailleur a besoin d'un programme de rintgration sur le march du travail pour lui permettre de rintgrer le march du travail et pour diminuer ou liminer toute perte de gains pouvant rsulter de sa lsion. 1997, chap. 16, annexe A, par. 42 (2).
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Emploi ou entreprise appropri

(3) Lorsqu'elle dcide si le travailleur a besoin d'un programme, la Commission dtermine l'emploi ou l'entreprise appropri pour lui et disponible. 1997, chap. 16, annexe A, par. 42 (3); 2007, chap. 7, annexe 41, par. 1 (1).
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Prparation du programme

(4) La Commission prend des dispositions pour qu'un programme de rintgration sur le march du travail soit prpar pour le travailleur si elle dtermine que le travailleur a besoin d'un tel programme. 1997, chap. 16, annexe A, par. 42 (4).
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Consultation obligatoire

(5) Le programme de rintgration sur le march du travail est prpar en consultation avec les personnes suivantes:

a) le travailleur et,  moins que la Commission ne l'estime inappropri, son employeur;

b) les praticiens de la sant du travailleur si la Commission l'estime ncessaire. 1997, chap. 16, annexe A, par. 42 (5).
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Contenu du programme

(6) Le programme comprend les mesures ncessaires pour permettre au travailleur de rintgrer le march du travail dans l'emploi ou l'entreprise appropri pour lui et disponible. 1997, chap. 16, annexe A, par. 42 (6); 2007, chap. 7, annexe 41, par. 1 (2).
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Devoir de collaborer

(7) Le travailleur collabore  tous les aspects de l'valuation de ses possibilits de rintgration sur le march du travail ou du programme de rintgration sur le march du travail qui lui sont fournis. 1997, chap. 16, annexe A, par. 42 (7).
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Frais

(8) La Commission acquitte les frais du programme qu'elle estime appropris pour permettre au travailleur de rintgrer le march du travail. 1997, chap. 16, annexe A, par. 42 (8).
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 versements assurs
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Versements pour perte de gains
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[bookmark: art43]43 (1) Le travailleur qui subit une perte de gains par suite de la lsion a droit  des versements aux termes du prsent article  compter du moment o dbute la perte de gains. Les versements se poursuivent jusqu'au premier en date des jours suivants:



a) le jour o la perte de gains du travailleur prend fin;

b) le jour o le travailleur atteint l'ge de 65 ans, s'il avait moins de 63 ans  la date o la lsion est survenue;

c) le jour qui tombe deux ans aprs la date o la lsion est survenue, si le travailleur avait au moins 63 ans  cette date-l;

d) le jour o le travailleur n'est plus dficient par suite de la lsion. 1997, chap. 16, annexe A, par. 43 (1).







[bookmark: art43par2][bookmark: art43par2]


Montant

(2) Sous rserve des paragraphes (2.1), (2.2), (3) et (4), le montant des versements correspond  85% de la diffrence entre:

a) les gains moyens nets du travailleur avant que ne survienne la lsion;

b) les gains moyens nets qu'il touche ou est en mesure de toucher dans un emploi ou une entreprise appropri et disponible aprs que la lsion est survenue. 2017, chap. 8, annexe 33, par. 3 (1).
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Montant minimal: perte de gains totale

(2.1) Le montant minimal des versements pour une perte de gains totale correspond au moindre de 22904,44$ et du montant des gains moyens nets du travailleur avant que ne survienne la lsion. 2017, chap. 8, annexe 33, par. 3 (1).
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Montant minimal: perte de gains partielle

(2.2) Le montant minimal des versements pour une perte de gains partielle correspond  celui des montants suivants qui s'applique:

a) si les gains moyens nets du travailleur avant que ne survienne la lsion sont infrieurs  17559,88$, la diffrence entre ces gains et les gains moyens nets qu'il touche ou est en mesure de toucher dans un emploi ou une entreprise appropri et disponible aprs que la lsion est survenue;

b) si les gains moyens nets du travailleur avant que ne survienne la lsion sont suprieurs ou gaux  17559,88$, mais que la somme reprsentant 85% des gains moyens nets du travailleur avant que ne survienne la lsion est infrieure  17559,88$, le plus lev des montants suivants:

(i) la diffrence entre 17559,88$ et les gains moyens nets que le travailleur touche ou est en mesure de toucher dans un emploi ou une entreprise appropri et disponible aprs que la lsion est survenue,

(ii) 85% de la diffrence entre les gains moyens nets du travailleur avant que ne survienne la lsion et les gains moyens nets qu'il touche ou est en mesure de toucher dans un emploi ou une entreprise appropri et disponible aprs que la lsion est survenue. 2017, chap. 8, annexe 33, par. 3 (2).
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Versements en cas de collaboration

(3) Le montant des versements correspond  85 pour cent de la diffrence entre les gains moyens nets que le travailleur touchait avant que ne survienne la lsion et les gains moyens nets qu'il touche par la suite, s'il collabore  la mise en oeuvre des mesures prises en matire de soins de sant et, selon le cas:

a)  son retour au travail rapide et sans danger;

b)  tous les aspects d'une valuation de ses possibilits de rintgration sur le march du travail ou d'un programme de rintgration sur le march du travail. 1997, chap. 16, annexe A, par. 43 (3); 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (6).
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Gains touchs aprs la lsion

(4) La Commission dtermine que les gains que touche le travailleur aprs que la lsion est survenue sont les gains qu'il est en mesure de toucher dans l'emploi ou l'entreprise appropri pour lui dtermin aux termes de l'article 42 et disponible, et ces gains sont dtermins  l'une ou l'autre des dates suivantes:

a) si un programme de rintgration sur le march du travail est fourni au travailleur,  la date o celui-ci termine le programme;

b) si la Commission dcide que le travailleur n'a pas besoin d'un programme de rintgration sur le march du travail,  la date o elle prend sa dcision. 2007, chap. 7, annexe 41, par. 2 (2).
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Calcul du montant

(5) Le calcul du montant des versements est assujetti aux rgles suivantes:

1. Le montant du versement est rajust selon le facteur d'indexation pour chaque 1er janvier  compter du 1er janvier 2018.

2. Le montant vis  l'alina (2) b) reflte les versements d'invalidit que le travailleur a reus dans le cadre du Rgime de pensions du Canada ou du Rgime de rentes du Qubec  l'gard de la lsion. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 1.

[bookmark: art43par6] 
(6) Abrog: 2015, chap. 38, annexe 23, art. 1.




EN

art. 43 - ()

art. 43(6) - ()
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Absence de collaboration

(7) La Commission peut diminuer ou suspendre les versements qu'elle fait au travailleur pendant toute priode o celui-ci ne collabore pas, selon le cas:

a)  la mise en oeuvre des mesures prises en matire de soins de sant;

b)  son retour au travail rapide et sans danger;

c)  tous les aspects de l'valuation des possibilits de rintgration sur le march du travail ou du programme de rintgration sur le march du travail qui lui sont fournis. 1997, chap. 16, annexe A, par. 43 (7).
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Disposition transitoire: perte de gains totale

(8) Les rgles suivantes s'appliquent pour le calcul des montants payables pour une perte de gains totale aux termes du prsent article  l'gard d'une priode antrieure au 1er janvier 2017, quel que soit le moment o la Commission dtermine que le travailleur a droit au montant:

1. Le montant minimal pour une perte de gains totale fix au paragraphe (2), dans sa version en vigueur le 30 dcembre 2017, et rajust conformment  l'article 51, dans sa version en vigueur le 31 dcembre 2017, continue de s'appliquer pour le calcul des montants payables pour une perte de gains totale aux termes du prsent article  l'gard de l'anne civile au cours de laquelle la lsion a t subie.

2. Le montant minimal pour une perte de gains totale fix au paragraphe (2), dans sa version en vigueur le 30 dcembre 2017, et rajust conformment au deuxime facteur d'indexation prvu au paragraphe 50 (1), dans sa version en vigueur le 31 dcembre 2017, continue de s'appliquer pour le calcul des montants payables pour une perte de gains totale aux termes du prsent article  l'gard des annes suivantes. 2017, chap. 8, annexe 33, par. 3 (3).
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Idem: lsions subies en 2017

(9) Les rgles suivantes s'appliquent pour le calcul des montants payables pour une perte de gains totale aux termes du prsent article  l'gard de lsions subies entre le 1er janvier 2017 et le 31 dcembre 2017, quel que soit le moment o la Commission dtermine que le travailleur a droit au montant:

1. Le montant minimal pour une perte de gains totale fix au paragraphe (2), dans sa version en vigueur le 30 dcembre 2017, et rajust conformment  l'article 51, dans sa version en vigueur le 31 dcembre 2017, continue de s'appliquer pour le calcul des montants payables pour une perte de gains totale aux termes du prsent article  l'gard de l'anne civile 2017.

2. Pour calculer le rajustement annuel des montants payables  effectuer le 1er janvier 2018 qui est exig par l'article 52, la Commission calcule les montants payables  l'aide du montant minimal pour une perte de gains totale fix au paragraphe (2.1). 2017, chap. 8, annexe 33, par. 3 (3).
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Disposition transitoire: perte de gains partielle

(10) Les versements faits pour une perte de gains partielle en application du prsent article  l'gard d'une priode antrieure au 1er janvier 2018 qui ont t calculs de la manire prvue au paragraphe (11) ne sont pas invalids pour le seul motif qu'ils ont t calculs de cette manire. Nul n'a le droit de s'opposer  une dcision ou de la porter en appel ni d'introduire une action ou une autre instance judiciaire pour ce seul motif. 2017, chap. 8, annexe 33, par. 3 (4).
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Idem

(11) Les montants payables ont t calculs conformment aux rgles d'tablissement du montant minimal des versements pour une perte de gains partielle, nonces au paragraphe (2.2), avec les adaptations suivantes:

1. Les calculs taient fonds sur un montant de 15312,51$,  compter du 1er janvier 1998.

2. Le montant indiqu  la disposition 1 a t rajust annuellement conformment  l'article 51, dans sa version en vigueur le 31 dcembre 2017. 2017, chap. 8, annexe 33, par. 3 (4).

Rexamen: perte de gains
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[bookmark: art44]44 (1) Chaque anne ou chaque fois qu'un changement important dans les circonstances se produit, la Commission peut rexaminer les versements qui sont faits au travailleur pour une perte de gains et peut confirmer ou modifier les versements ou y mettre fin. 1997, chap. 16, annexe A, par. 44 (1).
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Aucun rexamen aprs la priode de 72 mois

(2) Sous rserve du paragraphe (2.1), la Commission ne doit pas rexaminer les versements plus de 72 mois aprs la date o le travailleur a subi la lsion. 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (5).
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Exception

(2.1) La Commission peut rexaminer les versements plus de 72 mois aprs la date o le travailleur a subi la lsion dans l'un ou l'autre des cas suivants:

a) avant l'expiration de la priode de 72 mois, le travailleur ne l'avise pas d'un changement important dans les circonstances ou il commet une fraude ou fait une assertion inexacte relativement  sa demande de prestations dans le cadre du rgime d'assurance;

b) un programme de rintgration sur le march du travail a t fourni au travailleur et il n'est pas achev  l'expiration de la priode de 72 mois;

c) aprs l'expiration de la priode de 72 mois, l'tat du travailleur connat une dtrioration importante qui donne lieu  une nouvelle dtermination de son degr de dficience permanente effectue en application de l'article 47;

d) aprs l'expiration de la priode de 72 mois, l'tat du travailleur connat une dtrioration importante qui donne lieu  la dtermination d'une dficience permanente effectue en application de l'article 47;

e) aprs l'expiration de la priode de 72 mois, l'tat du travailleur connat une dtrioration importante qui, de l'avis de la Commission, donnera vraisemblablement lieu  une nouvelle dtermination de son degr de dficience permanente effectue en application de l'article 47;

f) aprs l'expiration de la priode de 72 mois, l'tat du travailleur connat une dtrioration temporaire importante qui est lie  la lsion;

g)  l'expiration de la priode de 72 mois:

(i) soit le travailleur et son employeur collaborent au retour au travail rapide et sans danger du travailleur conformment  l'article 40,

(ii) soit le travailleur collabore  la mise en oeuvre de mesures en matire de soins de sant conformment  l'article 34. 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (5); 2007, chap. 7, annexe 41, par. 3 (1) et (2).
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Dlai de rexamen en cas d'application de l'alina (2.1) a)

(2.2) Si l'alina (2.1) a) s'applique, la Commission peut rexaminer les versements  n'importe quel moment. 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (5).
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Dlai de rexamen en cas d'application de l'alina (2.1) b)

(2.3) Si l'alina (2.1) b) s'applique, la Commission peut rexaminer les versements:

a) au plus tard 30 jours aprs la date  laquelle le programme est achev;

b)  n'importe quel moment, si le travailleur, au plus tard 30jours aprs la date  laquelle le programme est achev, n'avise pas la Commission d'un changement important dans les circonstances ou commet une fraude ou fait une assertion inexacte relativement  sa demande de prestations dans le cadre du rgime d'assurance. 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (5).
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Dlai de rexamen en cas d'application de l'alina (2.1) c)

(2.4) Si l'alina (2.1) c) s'applique, la Commission peut rexaminer les versements:

a) au plus tard 24 mois aprs la date  laquelle elle a dtermin  nouveau le degr de dficience permanente;

 a.1) au plus tard 30 jours aprs la date  laquelle le programme de rintgration sur le march du travail est achev, si elle dtermine  nouveau le degr de dficience permanente du travailleur  qui a t fourni un programme de rintgration qui n'est pas achev  l'expiration de la priode de 24 mois vise  l'alina a);

b)  n'importe quel moment, si le travailleur, au plus tard le jour o elle rexamine les versements en vertu de l'alina a), n'avise pas la Commission d'un changement important dans les circonstances ou commet une fraude ou fait une assertion inexacte relativement  sa demande de prestations dans le cadre du rgime d'assurance. 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (5); 2007, chap. 7, annexe 41, par. 3 (3).
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Dlai de rexamen en cas d'application de l'alina (2.1) d)

(2.4.1) Si l'alina (2.1) d) s'applique, la Commission peut rexaminer les versements:

a) au plus tard 24 mois aprs la date  laquelle elle dtermine le degr de dficience permanente en application de l'article 47;

b) au plus tard 30 jours aprs la date  laquelle le programme de rintgration sur le march du travail est achev, si elle dtermine le degr de dficience permanente du travailleur  qui a t fourni un programme de rintgration qui n'est pas achev  l'expiration de la priode de 24 mois vise  l'alina a). 2007, chap. 7, annexe 41, par. 3 (4).
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Dlai de rexamen en cas d'application de l'alina (2.1) e)

(2.4.2) Si l'alina (2.1) e) s'applique, la Commission peut rexaminer les versements pendant la priode qui dbute le jour o elle dtermine que la dtrioration importante de l'tat du travailleur donnera vraisemblablement lieu  une nouvelle dtermination de son degr de dficience permanente et qui se termine le jour o elle fait cette nouvelle dtermination ou dtermine qu'il n'y a pas lieu d'en faire une. 2007, chap. 7, annexe 41, par. 3 (4).
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Dlai de rexamen en cas d'application de l'alina (2.1) f)

(2.4.3) Si l'alina (2.1) f) s'applique, la Commission peut rexaminer les versements:

a)  tout moment qu'elle estime appropri au cours de la priode pendant laquelle l'tat du travailleur connat une dtrioration temporaire importante;

b) lorsqu'elle dtermine que le travailleur s'est remis de la dtrioration temporaire importante de son tat. 2007, chap. 7, annexe 41, par. 3 (4).
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Dlai de rexamen en cas d'application de l'alina (2.1) g)

(2.4.4) Si l'alina (2.1) g) s'applique, la Commission peut rexaminer les versementsau plus tard 24 mois aprs l'expiration de la priode de 72 mois. 2007, chap. 7, annexe 41, par. 3 (4).
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Rexamen supplmentaire

(2.4.5) La Commission peut rexaminer les versements  n'importe quel moment:

a) en cas d'application de l'alina (2.4) a.1) ou (2.4.1) b), si le travailleur, au plus tard 30 jours aprs la date  laquelle le programme de rintgration sur le march du travail est achev, n'avise pas la Commission d'un changement important dans les circonstances ou commet une fraude ou fait une assertion inexacte relativement  sa demande de prestations dans le cadre du rgime d'assurance;

b) en cas d'application de l'alina (2.4.1) a) ou du paragraphe (2.4.2), (2.4.3) ou (2.4.4), si le travailleur, au plus tard le jour o elle rexamine les versements en vertu de cet alina ou de ce paragraphe, n'avise pas la Commission d'un changement important dans les circonstances ou commet une fraude ou fait une assertion inexacte relativement  sa demande de prestations dans le cadre du rgime d'assurance. 2007, chap. 7, annexe 41, par. 3 (4).
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Disposition transitoire

(2.5) L'alina (2.1) b) et le paragraphe (2.3) s'appliquent  l'gard des travailleurs suivants:

a) le travailleur  qui a t fourni un programme de rintgration sur le march du travail qui n'est pas achev avant le 26 novembre 2002;

b) le travailleur  qui est fourni un programme de rintgration sur le march du travail le 26 novembre 2002 ou par la suite. 2007, chap. 7, annexe 41, par. 3 (5).
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Idem

(2.6) Les alinas (2.1) c) et (2.4) a) et b) s'appliquent  l'gard du travailleur dont le degr de dficience permanente est dtermin  nouveau par la Commission le 26 novembre 2002 ou par la suite. 2007, chap. 7, annexe 41, par. 3 (5).
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Idem

(2.7) Les alinas (2.1) c) et (2.4) a.1) s'appliquent  l'gard du travailleur dont le degr de dficience permanente est dtermin  nouveau par la Commission le 1er juillet 2007 ou par la suite. 2007, chap. 7, annexe 41, par. 3 (5).
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Idem

(2.8) Les alinas (2.1) d) et e) et les paragraphes (2.4.1) et (2.4.2) s'appliquent  l'gard des travailleurs suivants:

a) le travailleur dont l'tat connat, le 1er juillet 2007 ou par la suite, une dtrioration importante qui a commenc aprs l'expiration de la priode de 72 mois et qui, selon le cas:

(i) donne lieu  la dtermination de son degr de dficience permanente effectue en application de l'article 47,

(ii) donnera vraisemblablement lieu, de l'avis de la Commission,  une nouvelle dtermination de son degr de dficience permanente effectue en application de l'article 47;

b) le travailleur  qui est fourni un programme de rintgration sur le march du travail qui n'est pas achev avant le 1er juillet 2007;

c) le travailleur  qui est fourni un programme de rintgration sur le march du travail le 1er juillet 2007 ou par la suite. 2007, chap. 7, annexe 41, par. 3 (5).







[bookmark: art44par2.9][bookmark: art44par2.9]


Idem

(2.9) L'alina (2.1) f) et le paragraphe (2.4.3) s'appliquent  l'gard du travailleur dont l'tat connat, le 1er juillet 2007 ou par la suite, une dtrioration temporaire importante qui a commenc aprs l'expiration de la priode de 72 mois. 2007, chap. 7, annexe 41, par. 3 (5).
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Idem

(2.10) L'alina (2.1) g) et le paragraphe (2.4.4) s'appliquent  l'gard du travailleur si la priode de 72 mois expire avant le 1er juillet 2007. 2007, chap. 7, annexe 41, par. 3 (5).
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Rajustements

(2.11) Le prsent article n'a pas pour effet de donner le droit  quiconque de demander le rajustement des versements pour perte de gains effectu en application des alinas (2.1) c) et (2.4) a.1)  l'gard d'une priode antrieure au 1er juillet 2007. 2007, chap. 7, annexe 41, par. 3 (5).
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Idem

(2.12) Le prsent article n'a pas pour effet de donner le droit  quiconque de demander le rajustement des versements pour perte de gains effectu en application de l'alina (2.1) d), e), f) ou g)  l'gard d'une priode antrieure au 1er juillet 2007. 2007, chap. 7, annexe 41, par. 3 (5).
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Idem, certains travailleurs plus gs

(3) Le travailleur peut donner  la Commission la directive de ne pas rexaminer les versements qui lui sont faits pour une perte de gains si les conditions suivantes sont runies:

a) le travailleur a au moins 55 ans lorsque la Commission dtermine qu'il a droit  des versements pour une perte de gains;

b) il a atteint son rtablissement maximal;

c) un programme de rintgration sur le march du travail prpar pour le travailleur a t achev. 1997, chap. 16, annexe A, par. 44 (3); 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (6).
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Idem

(4) La directive est donne au plus tard 30 jours aprs celle des deux dates suivantes qui est postrieure  l'autre:

a) la date  laquelle le travailleur atteint son rtablissement maximal;

b) la date  laquelle le programme de rintgration sur le march du travail prpar pour le travailleur est achev. 1997, chap. 16, annexe A, par. 44 (4); 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (7).
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Effet de la directive

(5) S'il donne la directive  la Commission, le travailleur a droit  des versements jusqu' ce qu'il atteigne l'ge de 65 ans. La directive est irrvocable. 1997, chap. 16, annexe A, par. 44 (5).
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Idem

(6) Si le travailleur donne la directive  la Commission, la Commission ne rexamine les versements qui lui sont faits que si, avant que la directive ne soit donne, le travailleur ne l'a pas avise d'un changement important dans les circonstances ou qu'il a commis une fraude ou a fait une assertion inexacte relativement  sa demande de prestations dans le cadre du rgime d'assurance. 1997, chap. 16, annexe A, par. 44 (6).

Versements pour perte de revenu de retraite
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[bookmark: art45]45 (1) Le prsent article s'applique  l'gard du travailleur qui reoit des versements dans le cadre du rgime d'assurance pour une perte de gains. Toutefois, il ne s'applique pas  l'gard du travailleur qui avait au moins 64 ans  la date o est survenue la lsion. 1997, chap. 16, annexe A, par. 45 (1).
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Montant mis en rserve

(2) Si un travailleur a reu des versements pour une perte de gains pendant 12 mois conscutifs, la Commission met en rserve  son intention un montant correspondant  5 pour cent de chaque versement qui lui est fait par la suite pour la perte de gains. (Les versements faits  une autre personne aux termes de l'article 65 sont rputs avoir t faits au travailleur). 1997, chap. 16, annexe A, par. 45 (2).
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Cotisation par le travailleur

(3) Si des montants sont mis en rserve  son intention aux termes du paragraphe (2), le travailleur peut choisir de cotiser un montant correspondant  5 pour cent de chaque versement qui lui est fait pour la perte de gains. Le choix est irrvocable et il est effectu par crit sous la forme approuve par la Commission. 1997, chap. 16, annexe A, par. 45 (3).
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Idem

(4) Si le travailleur fait le choix vis au paragraphe (3), la Commission dduit sa cotisation de chaque versement qu'elle lui fait pour la perte de gains. 1997, chap. 16, annexe A, par. 45 (4).
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Droit  une prestation

(5) Ds qu'il atteint l'ge de 65 ans, le travailleur a le droit de recevoir une prestation de retraite aux termes du prsent article. Le montant de la prestation correspond  la somme du montant mis en rserve par la Commission et la cotisation du travailleur, le cas chant, major du revenu de placements accumul sur ces montants. 1997, chap. 16, annexe A, par. 45 (5).
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Mode de versement

(6) Le travailleur peut choisir le mode de versement de la prestation parmi les modes de versement prescrits, sous rserve des restrictions prescrites. 2011, chap. 1, annexe 7, par. 3 (4).
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Somme forfaitaire

(6.1) Malgr le paragraphe (6), la Commission paie la prestation sous forme de somme forfaitaire si:

a) le montant de la prestation est infrieur  3000$ par anne, dans le cas d'un travailleur qui atteint l'ge de 65ans avant la date prcise;

b) le montant de la prestation est infrieur ou gal au montant maximal des gains moyens calcul en application de l'article 54 pour l'anne au cours de laquelle le travailleur atteint l'ge de 65ans, dans le cas d'un travailleur qui atteint l'ge de 65ans  la date prcise ou aprs cette date. 2011, chap. 1, annexe 7, par. 3 (4).
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Date prcise

(6.2) Pour l'application du paragraphe (6.1), la date prcise est le jour qui tombe un mois aprs le jour o la Loi de 2011 sur la saine gestion publique reoit la sanction royale. 2011, chap. 1, annexe 7, par. 3 (4).
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Prestations prescrites: survivants

(7) Au dcs du travailleur, ses survivants ont droit aux prestations prescrites  l'gard des montants mis en rserve pour le travailleur aux termes du paragraphe (2). Toutefois, le survivant qui reoit des prestations aux termes de l'article 48 n'a droit  aucune prestation aux termes du prsent paragraphe. 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (8).
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Prestations prescrites: bnficiaire ou succession

(7.1) Si le travailleur ne laisse aucun survivant et qu'il a dsign un bnficiaire, ce dernier a droit aux prestations prescrites. S'il n'a pas dsign de bnficiaire, c'est sa succession qui y a droit. 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (8).
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Aucun droit aux prestations prescrites

(7.2) S'il n'existe pas de droit aux prestations prescrites vises au paragraphe (7) ou (7.1), la Commission retire de la caisse maintenue en application du paragraphe (12) les montants mis en rserve pour le travailleur et le revenu de placements accumul sur ces montants, et elle transfre le total:

a)  l'employeur du travailleur, s'il s'agit d'un employeur mentionn  l'annexe2 qui est personnellement tenu de verser des prestations  l'gard du travailleur dans le cadre du rgime d'assurance;

b)  la caisse d'assurance, dans les autres cas. 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (8).
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Champ d'application

(7.3) Les paragraphes (7)  (7.2) s'appliquent  l'gard du travailleur qui dcde le 1erjanvier 1998 ou aprs cette date. 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (8).
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Idem

(8) Le montant des prestations prvues au paragraphe (7) est fond sur les montants mis en rserve pour le travailleur, majors du revenu de placements accumul sur ces montants. 1997, chap. 16, annexe A, par. 45 (8).
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Idem, cotisations du travailleur

(9) Au dcs du travailleur, ses survivants ont droit aux prestations prescrites  l'gard des cotisations qu'il a verses aux termes du paragraphe (3). Si le travailleur ne laisse aucun survivant, le bnficiaire qu'il a dsign ou, s'il n'en a dsign aucun, sa succession a droit aux prestations prvues au prsent paragraphe. 1997, chap. 16, annexe A, par. 45 (9).
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Idem

(10) Le montant des prestations prvues au paragraphe (9) est fond sur les cotisations que le travailleur a verses, majores du revenu de placements accumul sur ces cotisations. 1997, chap. 16, annexe A, par. 45 (10).
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tats annuels

(11) La Commission fournit au travailleur un tat annuel o figurent les renseignements suivants:

a) les montants que la Commission a mis en rserve dans l'anne au nom du travailleur;

b) les cotisations que le travailleur a verses dans l'anne, le cas chant;

c) le revenu de placements accumul dans l'anne sur les montants viss aux alinas a) et b);

d) la date  laquelle le travailleur acquiert le droit  une prestation;

e) le nom des bnficiaires qu'il a dsigns;

f) tout autre renseignement que la Commission estime appropri. 1997, chap. 16, annexe A, par. 45 (11); 1999, chap. 6, par. 67 (9); 2001, chap. 9, annexe I, par. 4 (1).
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Caisse

(12) La Commission maintient une caisse dans laquelle les montants mis en rserve aux termes du paragraphe (2) ou les cotisations verses aux termes du paragraphe (3) sont dposs. 1997, chap. 16, annexe A, par. 45 (12).
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Placement

(13) Les paragraphes 97 (4)  (7) s'appliquent  l'gard du placement des fonds de la caisse. 1997, chap. 16, annexe A, par. 45 (13).

Indemnit pour perte non financire
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[bookmark: art46]46 (1) Si la lsion d'un travailleur entrane une dficience permanente, le travailleur a droit  une indemnit aux termes du prsent article pour perte non financire. 1997, chap. 16, annexe A, par. 46 (1).
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Montant

(2) Le montant de l'indemnit est calcul en multipliant le pourcentage de la dficience permanente du travailleur rsultant de la lsion, tel qu'il est dtermin par la Commission, par l'un ou l'autre des montants suivants:

a) 59095,26$ plus 1313,71$ pour chaque anne qui restait au travailleur, au moment o la lsion est survenue, pour atteindre l'ge de 45 ans;

b) 59095,26$ moins 1313,71$ pour chaque anne qu'avait le travailleur au-del de 45 ans au moment o la lsion est survenue.

Toutefois, les montants maximal et minimal qui doivent tre multiplis par le pourcentage de la dficience du travailleur sont de 85359,27$ et de 32831,21$ respectivement. 1997, chap. 16, annexe A, par. 46 (2); 2017, chap. 8, annexe 33, par. 4 (1).
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Somme forfaitaire ou versement mensuel

(3) Si le travailleur acquiert le droit  une indemnit aux termes du prsent article avant la date prcise, les rgles suivantes s'appliquent au versement de l'indemnit:

1. Si le montant de l'indemnit est suprieur  13132,01$, il est payable sous forme de versements mensuels durant la vie du travailleur. S'il est infrieur ou gal  13132,01$, il est payable sous forme de somme forfaitaire.

2. Malgr la disposition 1, le travailleur peut choisir de recevoir sous forme de somme forfaitaire un montant qui lui serait payable par ailleurs sous forme de versements mensuels s'il le fait dans les 30jours qui suivent le moment o il est avis du montant par la Commission. 2011, chap. 1, annexe 7, par. 3 (5); 2017, chap. 8, annexe 33, par. 4 (2).
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Idem

(4) Si le travailleur acquiert le droit  une indemnit aux termes du prsent article  la date prcise ou aprs cette date, l'indemnit est payable sous forme de somme forfaitaire sauf si les conditions suivantes sont runies:

1. Le montant de l'indemnit est suprieur  13132,01$.

2. Le travailleur choisit, dans les 30jours qui suivent le moment o il est avis du montant par la Commission, de recevoir l'indemnit sous forme de versements mensuels durant sa vie. 2011, chap. 1, annexe 7, par. 3 (5); 2017, chap. 8, annexe 33, par. 4 (3).
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Date prcise

(5) Pour l'application des paragraphes (3) et (4), la date prcise est le jour o la Loi de 2011 sur la saine gestion publique reoit la sanction royale. 2011, chap. 1, annexe 7, par. 3 (5).
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Choix

(6) Le choix vis au paragraphe (3) ou (4) est irrvocable. 2011, chap. 1, annexe 7, par. 3 (5).
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Disposition transitoire

(7) Le montant de l'indemnit payable  un travailleur pour perte non financire aux termes du prsent article  l'gard d'une priode antrieure au 1er janvier 2018 est calcul  l'aide des montants figurant au prsent article, dans sa version en vigueur le 30 dcembre 2017, et rajusts conformment  l'article 51, dans sa version en vigueur le 31 dcembre 2017, quel que soit le moment o la Commission dtermine que le travailleur a droit au montant. 2017, chap. 8, annexe 33, par. 4 (4).

Degr de dficience permanente


[bookmark: BK57]









[bookmark: art47par1][bookmark: art47par1]


[bookmark: art47]47 (1) Si le travailleur souffre d'une dficience permanente par suite de la lsion, la Commission dtermine le degr de dficience permanente, exprim en pourcentage de dficience permanente totale. 1997, chap. 16, annexe A, par. 47 (1).
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Idem

(2) La dtermination est faite conformment au barme de taux prescrit (ou, si le barme ne tient pas compte de la dficience, conformment aux critres prescrits) et tient compte de ce qui suit:

a) les valuations mdicales effectues aux termes du prsent article, le cas chant;

b) des renseignements sur la sant que la Commission a dans ses dossiers au sujet du travailleur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 47 (2).
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valuation mdicale

(3) La Commission peut exiger que le travailleur se soumette  une valuation mdicale aprs qu'il a atteint son rtablissement maximal. 1997, chap. 16, annexe A, par. 47 (3).







[bookmark: art47par4][bookmark: art47par4]


Choix du mdecin

(4) Le travailleur choisit un mdecin,  partir d'un tableau tenu par la Commission, pour effectuer l'valuation. S'il ne le fait pas dans les 30 jours qui suivent le moment o elle lui remet une copie du tableau, la Commission choisit le mdecin. 1997, chap. 16, annexe A, par. 47 (4).
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Idem

(5) Le mdecin choisi pour effectuer l'valuation examine le travailleur et value l'importance de sa dficience permanente. Lorsqu'il effectue l'valuation, il tient compte de tout rapport rdig par le professionnel de la sant qui traite habituellement le travailleur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 47 (5).
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Rapport

(6) Le mdecin remet promptement un rapport de l'valuation  la Commission. 1997, chap. 16, annexe A, par. 47 (6).
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Remise d'une copie du rapport au travailleur et  l'employeur

(7) La Commission remet une copie du rapport au travailleur et  l'employeur qui l'employait  la date o la lsion est survenue. 2011, chap. 1, annexe 7, par. 3 (6).
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Avis

(7.1) Malgr le paragraphe (7), avant de remettre une copie du rapport  l'employeur, la Commission avise le travailleur de son intention de le faire et lui donne l'occasion de s'opposer  la divulgation. Les paragraphes 59 (2)  (6) s'appliquent alors avec les adaptations ncessaires. 2011, chap. 1, annexe 7, par. 3 (6).
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Demande de nouvelle valuation

(8) La Commission peut demander  un mdecin d'effectuer une deuxime valuation du travailleur si elle estime que l'valuation initiale ou le rapport  son sujet est incomplet ou inexact. 1997, chap. 16, annexe A, par. 47 (8).
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Demande de nouvelle dtermination

(9) Si le degr de dficience permanente du travailleur est suprieur  zro et que l'tat du travailleur connat une dtrioration importante, celui-ci peut demander  la Commission de dterminer  nouveau son degr de dficience permanente. 1997, chap. 16, annexe A, par. 47 (9).
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Restriction

(10) Le travailleur n'a le droit de demander qu'une nouvelle dtermination soit effectue que si 12 mois se sont couls depuis la dtermination la plus rcente de la Commission quant  son degr de dficience. 1997, chap. 16, annexe A, par. 47 (10).
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Nouvelle dtermination

(11) Les paragraphes (1)  (8) s'appliquent  l'gard de la nouvelle dtermination. 1997, chap. 16, annexe A, par. 47 (11).
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Paiement des valuations mdicales

(12) La Commission paie le mdecin pour effectuer l'valuation mdicale et lui en fournir le rapport et fixe le montant du paiement. 1997, chap. 16, annexe A, par. 47 (12).
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Dficience permanente

(13) Pour l'application de la prsente loi, le travailleur est rput ne pas souffrir d'une dficience permanente s'il est dtermin que son degr de dficience permanente est nul. 1997, chap. 16, annexe A, par. 47 (13).

Prestations de dcs
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[bookmark: art48]48 (1) Le prsent article s'applique lorsque le dcs d'un travailleur rsulte d'une lsion pour laquelle le travailleur aurait par ailleurs eu droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (1).
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Conjoint, somme forfaitaire

(2) Le conjoint survivant qui cohabitait avec le travailleur au moment du dcs de celui-ci a droit au versement d'une somme forfaitaire de 80673,30$:

a) plus 2016,83$ pour chaque anne qui reste au conjoint,  la date du dcs du travailleur, pour atteindre l'ge de 40 ans;

b) moins 2016,83$ pour chaque anne qu'a le conjoint au-del de 40 ans  la date du dcs du travailleur.

Toutefois, les montants maximal et minimal payables aux termes du prsent paragraphe sont de 121009,87$ et de 40336,60$ respectivement. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (2); 1999, chap. 6, par. 67 (10); 2005, chap. 5, par. 73 (9); 2017, chap. 8, annexe 33, par. 5 (1).
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Versements priodiques au conjoint sans enfants

(3) Au dcs du travailleur qui laisse un conjoint qui cohabitait avec lui au moment de son dcs mais pas d'enfants, son conjoint survivant a le droit de recevoir, sous forme de versements priodiques, un montant correspondant  40 pour cent des gains moyens nets du travailleur dcd:

a) plus un pour cent des gains moyens nets pour chaque anne qu'a le conjoint au-del de 40 ans  la date du dcs du travailleur;

b) moins un pour cent des gains moyens nets pour chaque anne qui reste au conjoint,  la date du dcs du travailleur, pour atteindre l'ge de 40 ans.

Toutefois, les pourcentages maximal et minimal payables aux termes du prsent paragraphe sont de 60 pour cent et de 20 pour cent respectivement. Si les gains moyens nets du travailleur dcd sont infrieurs  22904,44$, ils sont rputs correspondre  ce montant. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (3); 1999, chap. 6, par. 67 (11); 2005, chap. 5, par. 73 (10); 2017, chap. 8, annexe 33, par. 5 (2).
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Versements priodiques au conjoint avec enfants

(4) Au dcs du travailleur qui laisse un conjoint et un ou plusieurs enfants, son conjoint survivant a le droit de recevoir, sous forme de versements priodiques, un montant correspondant  85 pour cent des gains moyens nets du travailleur dcd jusqu' ce que le plus jeune enfant atteigne l'ge de 19 ans. Toutefois, le montant minimal payable aux termes du prsent paragraphe est de 22904,44$ par anne. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (4); 1999, chap. 6, par. 67 (12); 2005, chap. 5, par. 73 (11); 2017, chap. 8, annexe 33, par. 5 (3).
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Exception

(5) Le paragraphe (4) ne s'applique pas si la Commission dtermine que le conjoint et les enfants n'habitent pas ensemble ou que les enfants ne sont pas confis  la garde du conjoint ou  ses soins et  sa surveillance. Dans ce cas, la Commission rpartit le montant par ailleurs payable aux termes du paragraphe (4) de la manire qu'elle estime approprie entre les enfants, le conjoint et toute autre personne aux soins,  la surveillance ou  la garde de qui les enfants sont confis. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (5); 1999, chap. 6, par. 67 (13); 2005, chap. 5, par. 73 (12).
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Idem

(6) Sous rserve du paragraphe (19), le conjoint qui n'a plus droit  des versements aux termes du paragraphe (4) acquiert le droit  des versements aux termes du paragraphe (3) comme si le travailleur tait dcd immdiatement aprs le jour o le plus jeune enfant a atteint l'ge de 19 ans. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (6); 1999, chap. 6, par. 67 (14); 2005, chap. 5, par. 73 (13).
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Conjoint spar

(7) Si, immdiatement avant son dcs, le travailleur dcd tait tenu de verser des aliments aux termes d'un accord de sparation ou d'une ordonnance judiciaire  une personne qui avait t son conjoint, la personne a droit  des prestations aux termes du prsent article comme un conjoint. Malgr l'absence d'accord de sparation et d'ordonnance judiciaire, la Commission peut verser des prestations aux termes du prsent article  une personne qui avait t un conjoint du travailleur dcd comme si cette personne tait son conjoint si elle tait  la charge du travailleur au moment de son dcs. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (7); 1999, chap. 6, par. 67 (15); 2005, chap. 5, par. 73 (14).
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Rpartition entre conjoints

(8) Si plus d'une personne a droit  des versements aux termes du prsent article comme un conjoint du travailleur dcd, les rgles suivantes s'appliquent:

1. Les versements de sommes forfaitaires faits aux conjoints ne doivent pas dpasser au total 121009,87$.

2. Les versements priodiques faits aux conjoints ne doivent pas dpasser au total 85 pour cent des gains moyens nets du travailleur dcd.

3. La Commission rpartit les versements entre les conjoints conformment aux lments suivants:

i. le degr relatif de dpendance de chaque conjoint, aux points de vue financier et affectif, vis--vis du travailleur dcd au moment du dcs,

ii. la priode de sparation, le cas chant, entre le travailleur dcd et chaque conjoint au moment du dcs,

iii. l'importance des droits relatifs de chaque conjoint  des versements aux termes du prsent article sans tenir compte du prsent paragraphe. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (8); 1999, chap. 6, par. 67 (16); 2005, chap. 5, par. 73 (15); 2017, chap. 8, annexe 33, par. 5 (4).
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Programme de rintgration sur le march du travail  l'intention du conjoint

(9) Sur demande, la Commission fournit au conjoint une valuation des possibilits de rintgration sur le march du travail. La demande est prsente au plus tard un an aprs le dcs du travailleur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (9); 1999, chap. 6, par. 67 (17); 2005, chap. 5, par. 73 (16).
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Idem

(10) Les paragraphes 42 (2)  (8) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard du programme de rintgration sur le march du travail. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (10).
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Idem

(11) Si le conjoint ne se conforme pas au paragraphe 42 (7), la Commission peut ne plus lui fournir d'valuation des possibilits de rintgration sur le march du travail ou de programme de rintgration sur le march du travail. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (11); 1999, chap. 6, par. 67 (18); 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (9); 2005, chap. 5, par. 73 (17).
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Deuil

(12) Sur demande, la Commission peut payer les cots de services de counselling relativement au deuil pour le conjoint ou les enfants du travailleur. La demande doit tre reue au plus tard un an aprs le dcs du travailleur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (12); 1999, chap. 6, par. 67 (19); 2005, chap. 5, par. 73 (18).
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Versement d'une somme forfaitaire aux enfants  charge, aucun conjoint

(13) Au dcs du travailleur qui ne laisse pas de conjoint mais laisse un ou plusieurs enfants  charge, ces derniers ont droit collectivement au versement d'une somme forfaitaire de 80673,30$. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (13); 1999, chap. 6, par. 67 (20); 2005, chap. 5, par. 73 (19); 2017, chap. 8, annexe 33, par. 5 (5).
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Versements priodiques aux enfants  charge, aucun conjoint

(14) Au dcs du travailleur qui ne laisse pas de conjoint ou dont le conjoint dcde et qui laisse un seul enfant  charge, ce dernier a le droit de recevoir, sous forme de versements priodiques, un montant correspondant  30 pour cent des gains moyens nets du travailleur dcd. Toutefois, si ces gains sont infrieurs  22904,44$, ils sont rputs correspondre  ce montant. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (14); 1999, chap. 6, par. 67 (21); 2005, chap. 5, par. 73 (20); 2017, chap. 8, annexe 33, par. 5 (6).
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Idem

(15) Au dcs du travailleur qui ne laisse pas de conjoint ou dont le conjoint dcde et qui laisse plus d'un enfant  charge, ces derniers ont le droit collectivement de recevoir, sous forme de versements priodiques, un montant correspondant  30 pour cent des gains moyens nets du travailleur dcd plus 10 pour cent de ces gains pour chaque enfant  charge, sauf un. Toutefois, si ces gains sont infrieurs  22904,44$, ils sont rputs correspondre  ce montant et le montant total payable aux termes du prsent paragraphe ne doit pas dpasser 85 pour cent des gains moyens nets que touchait le travailleur au moment de l'accident. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (15); 1999, chap. 6, par. 67 (22); 2005, chap. 5, par. 73 (21); 2017, chap. 8, annexe 33, par. 5 (7).
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Fin des versements  l'gard des enfants

(16) Les versements priodiques  l'gard d'un enfant prennent fin lorsque celui-ci atteint l'ge de 19 ans, sauf dans les circonstances vises aux paragraphes (17) et (18). 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (16).
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Versements priodiques, ducation des enfants

(17) Si la Commission est convaincue qu'il est souhaitable qu'un enfant de plus de 19 ans poursuive ses tudes, l'enfant a le droit de recevoir, sous forme de versements priodiques, un montant correspondant  10 pour cent des gains moyens nets du travailleur dcd jusqu'au moment que la Commission estime appropri. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (17).
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Versements priodiques, enfants incapables

(18) Les versements priodiques  l'gard d'un enfant physiquement ou mentalement incapable de toucher un salaire continuent jusqu' ce qu'il soit capable d'en toucher un ou jusqu' son dcs. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (18).
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Montant maximal payable au conjoint et aux enfants

(19) Les versements priodiques faits au conjoint et aux enfants du travailleur dcd ne doivent pas dpasser au total 85 pour cent des gains moyens nets de ce dernier. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (19); 1999, chap. 6, par. 67 (23); 2005, chap. 5, par. 73 (22).







[bookmark: art48par20][bookmark: art48par20]


Parent (autre que le conjoint)

(20) Malgr les paragraphes (14) et (15), les rgles suivantes s'appliquent si le parent qui n'est pas le conjoint du travailleur dcd ou une autre personne qui agit  titre de parent subvient aux besoins d'un ou de plusieurs enfants qui ont droit  des versements aux termes du prsent article:

1. Le parent ou l'autre personne a droit aux versements priodiques auxquels le conjoint du travailleur dcd aurait droit aux termes du paragraphe (4).

2. Dans le cas vis  la disposition 1, les versements faits au parent ou  l'autre personne  l'gard des enfants remplacent les versements priodiques auxquels les enfants auraient par ailleurs droit aux termes du prsent article.

3. S'il y a plus d'une personne qui est un parent ou une autre personne et qu'il y a plus d'un enfant, la Commission rpartit les versements entre eux.

4. Les versements priodiques faits aux termes du prsent paragraphe ne doivent pas dpasser au total 85 pour cent des gains moyens nets du travailleur dcd. 2021, chap. 4, annexe 11, par. 42 (4).
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Personnes  charge, aucun conjoint ni enfant

(21) Au dcs du travailleur qui ne laisse ni conjoint ni enfant, mais qui laisse d'autres personnes  charge, celles-ci ont droit  une indemnit raisonnable proportionnelle  la perte cause  chacune d'elles. Les rgles suivantes s'appliquent  cette indemnit:

1. La Commission fixe le montant de l'indemnit.

2. Les versements priodiques faits aux personnes  charge ne doivent pas dpasser au total 50 pour cent des gains moyens nets du travailleur dcd.

3. Les versements priodiques en faveur d'une personne  charge ne sont payables que pour la priode au cours de laquelle le travailleur, selon toute attente raisonnable, aurait continu de subvenir aux besoins de cette personne s'il n'avait pas subi de lsion. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (21); 1999, chap. 6, par. 67 (25); 2005, chap. 5, par. 73 (24).
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Frais d'inhumation

(22) La Commission fixe et paie les frais ncessaires d'inhumation ou de crmation du travailleur dcd, et elle paie au moins 3025,25$. Si, compte tenu des circonstances, la dpouille du travailleur est transporte sur une distance importante pour l'inhumation ou la crmation, la Commission peut galement payer les frais de transport ncessaires. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (22); 2017, chap. 8, annexe 33, par. 5 (8).
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Rgime de pensions du Canada et Rgime de rentes du Qubec

(23) Dans le calcul de l'indemnit payable sous forme de versements priodiques aux termes du prsent article, la Commission tient compte des paiements reus,  l'gard du travailleur dcd, en vertu du Rgime de pensions du Canada ou du Rgime de rentes du Qubec  titre de prestations de survivant par suite du dcs du travailleur rsultant d'une lsion. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (23).
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Gains moyens nets

(24) Pour l'application du prsent article, les gains moyens nets du travailleur dcd doivent tre dtermins  la date o le travailleur subit la lsion. 1997, chap. 16, annexe A, par. 48 (24).
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Disposition transitoire

(25) Le montant d'un versement payable  une personne aux termes du prsent article  l'gard d'une priode antrieure au 1er janvier 2018 est calcul  l'aide des montants figurant au prsent article, dans sa version en vigueur le 30 dcembre 2017, et rajusts conformment au deuxime facteur d'indexation prvu au paragraphe 50 (1), dans sa version en vigueur le 31 dcembre 2017, quel que soit le moment o la Commission dtermine que la personne a droit au montant. 2017, chap. 8, annexe 33, par. 5 (9).

Gains moyens: prestations de dcs

Champ d'application
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[bookmark: art48.1]48.1 (1) Le prsent article s'applique aux versements payables aux termes de l'article 48 par suite d'une lsion subie par un travailleur le 1er janvier 1998 ou aprs cette date. 2015, chap. 34, annexe 3, art. 2.
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Dtermination des gains moyens

(2) Malgr l'article 53 et les montants minimaux prvus aux paragraphes 48 (3), (14) et (15), pour dterminer les montants  verser au titre de l'article 48, la Commission peut, dans les circonstances qu'elle estime appropries, dterminer le montant des gains moyens du travailleur dcd en tenant compte des gains moyens, au moment o est survenue la lsion du travailleur, d'une personne qui exerait le mtier ou la profession qu'exerait le travailleur et qui a donn lieu  sa lsion. 2015, chap. 34, annexe 3, art. 2.
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Rexamen de la dcision de la Commission

(3) Malgr l'article 121, si, avant le jour o la Loi de 2015 modifiant des lois en ce qui concerne l'emploi et les relations de travail reoit la sanction royale, un travailleur ou son survivant a dpos une demande  l'gard d'une lsion ayant entran le dcs du travailleur et que la Commission a rendu une dcision portant sur la dtermination des gains moyens pour l'application de l'article 48, et si le survivant demande  la Commission de rexaminer sa dcision, la Commission le fait conformment au paragraphe (2). 2015, chap. 34, annexe 3, art. 2.







[bookmark: art48.1par4][bookmark: art48.1par4]


Demande dpose de nouveau

(4) Si, avant le jour o la Loi de 2015 modifiant des lois en ce qui concerne l'emploi et les relations de travail reoit la sanction royale, un travailleur ou son survivant a dpos une demande  l'gard d'une lsion ayant entran le dcs du travailleur et que le Tribunal d'appel a rendu une dcision portant sur la dtermination, par la Commission, des gains moyens pour l'application de l'article 48, le survivant peut dposer de nouveau la demande auprs de la Commission. Celle-ci rend alors une dcision  l'gard de la demande conformment au paragraphe (2). 2015, chap. 34, annexe 3, art. 2.
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Dlais

(5) Les dlais prvus aux paragraphes 22 (1) et (2) ne s'appliquent pas  l'gard de la demande dpose de nouveau en vertu du paragraphe (4). 2015, chap. 34, annexe 3, art. 2.
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Appel en instance

(6) Si, le jour o la Loi de 2015 modifiant des lois en ce qui concerne l'emploi et les relations de travail reoit la sanction royale, le Tribunal d'appel n'a pas statu sur une demande de versements payables aux termes de l'article 48 dont il a t saisi, il la renvoie  la Commission. Celle-ci rend alors une dcision  l'gard de la demande conformment au paragraphe (2). 2015, chap. 34, annexe 3, art. 2.
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Demande en instance

(7) Si, le jour o la Loi de 2015 modifiant des lois en ce qui concerne l'emploi et les relations de travail reoit la sanction royale, la Commission n'a pas statu sur une demande de versements payables aux termes de l'article 48 qui a t dpose auprs d'elle, elle rend une dcision  l'gard de celle-ci conformment au paragraphe (2). 2015, chap. 34, annexe 3, art. 2.
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[bookmark: BK60]Rajustements annuels

Facteur d'indexation
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[bookmark: art49]49 (1) Sous rserve du paragraphe (2), le facteur d'indexation est calcul le 1er janvier de chaque anne. Il correspond  la variation en pourcentage de l'Indice des prix  la consommation pour le Canada (ensemble des composantes)  l'gard de la priode de 12 mois qui prend fin le 31 octobre de l'anne prcdente, telle qu'elle est publie par Statistique Canada. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 2.
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Idem: minimum

(2) Le facteur d'indexation calcul en application du paragraphe (1) ne doit pas tre infrieur  0%. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 2.
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Champ d'application

(3) Le facteur d'indexation s'applique au calcul de tous les montants payables aux termes de la prsente partie. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 2.
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50 Abrog: 2015, chap. 38, annexe 23, art. 3.



Indexation de montants figurant dans la Loi
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[bookmark: art51]51 (1) Le 1er janvier de chaque anne, les montants figurant dans la prsente loi (tels qu'ils ont t rajusts le 1er janvier prcdent) sont rajusts selon le facteur d'indexation prvu au paragraphe 49 (1). 1997, chap. 16, annexe A, par. 51 (1); 2015, chap. 38, annexe 23, par. 4 (1).



[bookmark: art51par1.1] 
(1.1) Abrog: 2015, chap. 38, annexe 23, par. 4 (2).




EN

art. 51 - ()

art. 51(1.1) - ()
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Exceptions

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux montants prvus au paragraphe 158 (1). 1997, chap. 16, annexe A, par. 51 (2); 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (10).
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Versements antrieurs  2018

(2.1) Les versements antrieurs au 1er janvier 2018 qui ont t calculs  l'aide des montants figurant dans la prsente loi qui devaient tre rajusts conformment au prsent article, dans sa version en vigueur le 31 dcembre 2017, mais qui,  la place, ont t rajusts conformment au deuxime facteur d'indexation prvu au paragraphe 50 (1), dans sa version en vigueur le 31 dcembre 2017, ne sont pas invalids pour le seul motif que les montants utiliss pour calculer les versements n'ont pas t rajusts conformment au prsent article, dans sa version en vigueur le 31 dcembre 2017. Nul n'a le droit de s'opposer  une dcision ou de la porter en appel ni d'introduire une action ou une autre instance judiciaire pour ce seul motif. 2017, chap. 8, annexe 33, art. 6.

[bookmark: art51par3] 
(3)(7) Abrogs: 2015, chap. 38, annexe 23, par. 4 (2).

Rajustement annuel des montants payables
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EN

art. 51 - ()

art. 51(3) - ()
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52 Le 1er janvier de chaque anne, la Commission rajuste les montants payables aux termes de la prsente partie en appliquant le facteur d'indexation aux montants payables rajusts le 1er janvier prcdent. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 5.



Augmentations
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[bookmark: art52.1]52.1 (1) Les articles 51 et 52 n'ont pas pour effet de donner le droit  quiconque de demander une indemnit supplmentaire aux termes de la prsente loi  l'gard d'une priode antrieure au 1er janvier 2018. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 5.
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Idem: rajustements

(2) Les articles 51 et 52 n'ont pas pour effet d'autoriser la Commission  rajuster les montants payables  quiconque aux termes de la prsente loi  l'gard d'une priode antrieure au 1er janvier 2018. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 5.

Disposition transitoire
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52.2 Les montants payables aux termes de la prsente loi  l'gard d'une priode antrieure au 1er janvier 2018 sont rajusts conformment aux articles 49, 50, 51 et 52, dans leur version du 31 dcembre 2017, quel que soit le moment o la Commission dtermine que le travailleur a droit au montant. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 5.
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[bookmark: BK66]Questions accessoires

Gains moyens
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[bookmark: art53]53 (1) La Commission dtermine le montant des gains moyens du travailleur aux fins du rgime d'assurance et,  cette fin, tient compte de ce qui suit:



a) le taux hebdomadaire auquel le travailleur tait rmunr par chacun des employeurs pour lesquels il travaillait lorsque la lsion est survenue;

b) toute tendance de l'emploi du travailleur qui entrane un changement dans ses gains;

c) tout autre renseignement qu'elle estime appropri. 1997, chap. 16, annexe A, par. 53 (1).
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Exception

(2) Les gains moyens ne comprennent pas les sommes verses au travailleur pour couvrir des dpenses particulires engages en raison de la nature du travail. 1997, chap. 16, annexe A, par. 53 (2).
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Nouveau calcul

(3) La Commission calcule  nouveau le montant des gains moyens du travailleur si elle dtermine qu'il ne serait pas quitable de continuer  faire des versements dans le cadre du rgime d'assurance en se fondant sur la dtermination faite aux termes du paragraphe (1). Lors du nouveau calcul, elle tient compte de tout renseignement qu'elle estime appropri. 1997, chap. 16, annexe A, par. 53 (3).
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Stagiaires ou tudiants

(4) La Commission tient compte des critres prescrits lorsqu'elle dtermine les gains moyens d'un travailleur qui est un stagiaire ou un tudiant. 2023, chap. 2, annexe 9, art. 2.
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Apprentis

(4.1) Malgr le prsent article, la Commission dtermine les gains moyens d'un travailleur qui est un apprenti de la manire suivante:

1. Les gains moyens sont dtermins en fonction des gains moyens d'un ouvrier employ par l'employeur dans le mtier qu'exerait le travailleur quand il s'est bless.

2. Si l'employeur du travailleur n'avait pas d'ouvrier exerant le mtier qu'exerait le travailleur quand il s'est bless, les gains moyens sont dtermins en fonction des gains moyens d'un ouvrier exerant le mme mtier dans la localit de l'employeur quand il s'est bless. 2023, chap. 2, annexe 9, art. 2.
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Travailleurs dans une situation d'urgence

(5) Les gains d'un travailleur dans une situation d'urgence correspondent  ceux de son emploi rel. Si le travailleur ne touche pas de tels gains, la Commission fixe le montant de ses gains aux fins du rgime d'assurance. 1997, chap. 16, annexe A, par. 53 (5).







[bookmark: art53par6][bookmark: art53par6]


Gains moyens, perte de gains priodique

(6) Lorsque le travailleur acquiert le droit  des versements pour une perte de gains qui rsulte d'un accident  l'gard duquel il a dj reu des prestations dans le cadre du rgime d'assurance, ses gains moyens, aux fins du calcul du montant payable au titre de la perte de gains, correspondent au plus lev des montants suivants:

a) ses gains moyens  la date de l'accident;

b) ses gains moyens au cours de son emploi le plus rcent. 1997, chap. 16, annexe A, par. 53 (6).

Montant maximal des gains moyens
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[bookmark: art54]54 (1) Si les gains moyens du travailleur dpassent 175 pour cent du salaire moyen par activit conomique en Ontario pour l'anne, ses gains moyens sont rputs correspondre  ce pourcentage.
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Salaire moyen par activit conomique

(2) Le calcul du salaire moyen par activit conomique en Ontario pour une anne civile donne est fond sur les donnes publies les plus rcentes qui sont disponibles au 1er juillet de l'anne prcdente  l'gard de l'estimation de la rmunration hebdomadaire moyenne pour l'ensemble des activits conomiques de l'Ontario, publie par Statistique Canada. 1997, chap. 16, annexe A, art. 54.
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Indexation

(3) Le 1er janvier de chaque anne, la Commission rajuste le montant qui, l'anne o le travailleur a t bless, tait rput correspondre  ses gains moyens en application du paragraphe (1) en appliquant le facteur d'indexation au montant initialement calcul, ou rajust le mois de janvier prcdent, selon le cas, et arrondit le montant rajust  la centaine de dollars la plus proche. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 6.

Gains moyens nets
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[bookmark: art55]55 (1) La Commission dtermine le montant des gains moyens nets du travailleur en dduisant de ses gains les montants suivants:



a) l'impt sur le revenu qu'il devra probablement payer sur ses gains;

b) les cotisations qu'il devra probablement verser au Rgime de pensions du Canada ou au Rgime de rentes du Qubec;

c) les cotisations d'assurance-emploi qu'il devra probablement verser.

[bookmark: art55par2] 
(2) Abrog: 2015, chap. 38, annexe 23, art. 7.




EN

art. 55 - ()

art. 55(2) - ()
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Barme des gains moyens nets

(3) Le 1er janvier de chaque anne, la Commission tablit un barme des gains moyens nets dtermins conformment au prsent article. Le barme est dfinitif. 1997, chap. 16, annexe A, art. 55.
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Versements par l'employeur
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[bookmark: art56]56 (1) Lorsqu'elle fixe le montant des versements qui doivent tre faits dans le cadre du rgime d'assurance  un travailleur ou  ses survivants, la Commission tient compte des versements ou prestations qui sont pays  l'gard de l'accident par l'employeur du travailleur ou qui sont offerts entirement aux frais de l'employeur.
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Versement  l'employeur

(2) Si les versements faits au travailleur ou aux survivants sont prlevs sur la caisse d'assurance, la Commission peut prlever sur la caisse et verser  l'employeur tout montant dduit des versements aux termes du paragraphe (1). 1997, chap. 16, annexe A, art. 56.

Accs aux dossiers par le travailleur
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[bookmark: art57]57 (1) Si une question est en litige, la Commission donne sur demande au travailleur accs au dossier qu'elle garde relativement  sa demande et lui donne une copie des documents qui sont verss au dossier. Si le travailleur est dcd, la Commission donne l'accs et les copies en question aux personnes qui peuvent avoir droit  des versements aux termes de l'article 48. 1997, chap. 16, annexe A, par. 57 (1).
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Idem

(2) Si une question est en litige et que le travailleur est dcd, la Commission donne, sur demande aux personnes qui peuvent avoir droit  des versements aux termes des paragraphes 45 (7), (7.1) et (9), accs aux documents qu'elle estime pertinents et une copie de ces documents. 1997, chap. 16, annexe A, par. 57 (2); 2011, chap. 1, annexe 7, par. 3 (7).
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Idem

(3) La Commission donne le mme accs au dossier ainsi qu'une copie des documents qui y sont verss au reprsentant d'une personne qui y a droit, s'il a une autorisation crite de la personne  cet effet. 1997, chap. 16, annexe A, par. 57 (3).
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Exception

(4) La Commission ne doit pas donner au travailleur ou  son reprsentant accs  un document qui contient des renseignements sur la sant ou autres qui,  son avis, seraient prjudiciables au travailleur s'ils lui taient donns. La Commission donne par contre une copie du document au professionnel de la sant qui traite habituellement le travailleur, et en avise le travailleur ou le reprsentant. 1997, chap. 16, annexe A, par. 57 (4).

Accs aux dossiers par l'employeur
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[bookmark: art58]58 (1) Si une question est en litige, la Commission donne sur demande  l'employeur du travailleur accs aux documents qu'elle a dans le dossier du travailleur au sujet de la demande qu'elle estime pertinents et donne une copie de ces documents  l'employeur.
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Idem

(2) La Commission donne le mme accs aux documents et les mmes copies au reprsentant de l'employeur, s'il a une autorisation crite de celui-ci  cet effet.
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Avis au travailleur

(3) Si elle a donn l'accs et les copies en question  l'employeur ou  son reprsentant, la Commission en avise le travailleur ou son reprsentant et donne au travailleur une copie des mmes documents. 1997, chap. 16, annexe A, art. 58.

Accs aux dossiers de sant par l'employeur
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[bookmark: art59]59 (1) Malgr l'article 58, avant de donner  l'employeur l'accs  un rapport ou  une opinion d'un praticien de la sant au sujet du travailleur, la Commission avise le travailleur ou tout autre auteur de la demande de son intention de le faire et lui donne l'occasion de s'opposer  la divulgation.
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Opposition

(2) Si le travailleur ou l'auteur de la demande l'avise dans le dlai qu'elle a fix qu'il s'oppose  la divulgation du rapport ou de l'opinion, la Commission tient compte de l'opposition avant de dcider s'il y a lieu de divulguer le rapport ou l'opinion.
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Avis de dcision

(3) La Commission avise le travailleur, l'auteur de la demande et l'employeur de sa dcision, mais ne peut en aucun cas divulguer le rapport ou l'opinion jusqu' celui des deux vnements suivants qui est postrieur  l'autre:

a) l'expiration d'un dlai de 21 jours aprs qu'elle a donn avis de sa dcision;

b) s'il est interjet appel de la dcision, le jour o le Tribunal d'appel rend une dcision dfinitive sur la question.
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Appel

(4) Le travailleur, l'auteur de la demande ou l'employeur peut interjeter appel de la dcision de la Commission devant le Tribunal d'appel, au plus tard 21 jours aprs que la Commission donne avis de sa dcision.
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Idem

(5) S'il dcide de divulguer tout ou partie d'un rapport ou d'une opinion, la Commission ou le Tribunal d'appel peut assujettir l'accs de l'employeur aux conditions qu'il estime appropries.
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Renseignements confidentiels

(6) L'employeur et son reprsentant ne peuvent pas divulguer les renseignements sur la sant qu'ils ont obtenus de la Commission, sauf sous une forme conue de faon  empcher que les renseignements divulgus identifient un travailleur ou un cas donn. 1997, chap. 16, annexe A, art. 59.

Versements aux incapables
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[bookmark: art60]60 (1) Le prsent article s'applique si une personne qui a droit  des versements dans le cadre du rgime d'assurance est une personne que la Commission estime incapable de grer ses propres affaires. 1997, chap. 16, annexe A, par. 60 (1).







[bookmark: art60par2][bookmark: art60par2]


Versements

(2) Les versements auxquels la personne a droit sont faits pour son compte  son tuteur ou  son procureur. Si aucun tuteur ou procureur n'a t nomm, les versements peuvent tre faits au conjoint du travailleur,  son parent ou  toute autre personne, aux fins que la Commission estime tre dans l'intrt vritable de la personne. En l'absence de tuteur, de procureur ou de toute autre personne comptente, les versements sont faits au tuteur et curateur public. 1997, chap. 16, annexe A, par. 60 (2); 1999, chap. 6, par. 67 (26); 2005, chap. 5, par. 73 (25); 2021, chap. 4, annexe 11, par. 42 (5).
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Tuteur et curateur public

(3) Si des versements sont faits au tuteur et curateur public pour le compte de la personne, il incombe  celui-ci de les recevoir et de les administrer. 1997, chap. 16, annexe A, par. 60 (3).
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Idem, mineur

(4) Si une personne qui a droit  des versements dans le cadre du rgime d'assurance est un mineur, les versements sont faits pour son compte  son conjoint, s'il n'est pas un mineur,  son parent,  son tuteur ou au comptable de la Cour suprieure de justice. 1997, chap. 16, annexe A, par. 60 (4); 1999, chap. 6, par. 67 (27); 2005, chap. 5, par. 73 (26); 2009, chap. 33, annexe 20, par. 4 (1); 2021, chap. 4, annexe 11, par. 42 (5).

Versements dus aux travailleurs dcds
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[bookmark: art61]61 (1) Si des prestations dues dans le cadre du rgime d'assurance sont payables  une succession et qu'il n'y a pas de reprsentant successoral auquel la Commission puisse faire le versement, la Commission:



a) soit fait des recherches raisonnables afin de dterminer  qui verser les sommes dues  la succession;

b) soit peut prsenter une requte sans pravis au tribunal en vue d'obtenir une ordonnance de consignation de ces sommes au tribunal.







[bookmark: art61par2][bookmark: art61par2]


Ordonnance

(2) Sur requte prsente en vertu de l'alina (1) b), le tribunal peut rendre l'ordonnance qu'il estime approprie, aprs avoir donn le pravis, le cas chant, qu'il estime ncessaire.
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Versements  la personne approprie

(3) Si la Commission conclut, aux termes de l'alina (1) a), qu'une personne devrait recevoir les prestations dues  la succession, elle verse les prestations  la personne approprie.
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Dpens

(4) Si la Commission fait une consignation au tribunal aux termes d'une ordonnance, le tribunal peut:

a) fixer, sans liquidation, les dpens occasionns par la requte ou l'ordonnance ou relativement  celles-ci;

b) ordonner que les dpens soient prlevs sur les prestations.
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Dgagement de responsabilit

(5) Un versement fait  une personne aux termes du paragraphe (3) ou un versement fait conformment  une ordonnance du tribunal dgage la Commission de toute responsabilit jusqu' concurrence de la somme verse.
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Application

(6) Le prsent article ne s'applique pas uniquement aux montants dtenus par la Commission pour le compte des travailleurs qui dcdent aprs l'entre en vigueur de la prsente loi. 1997, chap. 16, annexe A, art. 61.

Frquence des versements
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[bookmark: art62]62 (1) Les versements priodiques prvus dans le cadre du rgime d'assurance sont faits aux moments que fixe la Commission.
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Rachat des versements

(2) Sous rserve du paragraphe (3), la Commission peut racheter les versements payables au travailleur aux termes de l'article 43 (perte de gains) et lui verser  la place une somme forfaitaire si les conditions suivantes sont runies:

a) le montant des versements correspond  au plus 10 pour cent de la perte de gains totale du travailleur;

b) le dlai de 72 mois prvu pour rexaminer les versements payables au travailleur a expir ou la Commission n'est pas autorise  faire ce rexamen.
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Choix

(3) Le travailleur vis au paragraphe (2) peut choisir de recevoir des versements priodiques au lieu de la somme forfaitaire; la Commission lui fait alors les versements priodiques. Le choix est irrvocable.
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Avances sur les versements

(4) Si une personne a droit  des versements dans le cadre du rgime d'assurance, la Commission peut lui avancer une somme (ou l'avancer au profit de celle-ci) si elle est d'avis qu'une telle mesure est dans l'intrt ou rpond  un besoin pressant de la personne. 1997, chap. 16, annexe A, art. 62.

Ententes: versements
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[bookmark: art63]63 (1) Ne lie pas le travailleur ou le survivant du travailleur,  moins d'tre approuv par la Commission, l'entente conclue entre un employeur mentionn  l'annexe 2 et le travailleur ou le survivant qui, selon le cas:



a) fixe le montant que l'employeur doit verser au travailleur ou au survivant dans le cadre du rgime d'assurance;

b) prvoit que le travailleur ou le survivant convient d'accepter une somme prcise  la place ou en acquittement des versements auxquels il a droit dans le cadre du rgime d'assurance.
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Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard des versements faits au travailleur pour une perte de gains qui dure moins de quatre semaines. Toutefois, la Commission peut annuler une telle entente aux conditions qu'elle estime quitables, de sa propre initiative ou  la demande du travailleur.
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Effet

(3) Le prsent article n'a pas pour effet d'autoriser la conclusion d'une entente, si ce n'est relativement  un accident qui est dj survenu et au droit  des versements que le travailleur ou le survivant a acquis par suite de cet accident. 1997, chap. 16, annexe A, art. 63.

Prestations non cessibles
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64 Sous rserve de l'article 65, les prestations ne peuvent faire l'objet d'une cession, d'une saisie ou d'une saisie-arrt, ou d'une charge sans l'autorisation de la Commission. Elles ne peuvent tre transmises par l'effet de la loi, sauf au reprsentant successoral. Elles ne peuvent faire l'objet d'aucune compensation. 1997, chap. 16, annexe A, art. 64.



Retenue au titre des aliments
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[bookmark: art65]65 (1) Le prsent article s'applique si une personne a droit  des versements dans le cadre du rgime d'assurance et que son conjoint, au sens de la partie III de la Loi sur le droit de la famille, ses enfants ou les personnes  sa charge ont droit  des aliments aux termes d'une ordonnance judiciaire. 1997, chap. 16, annexe A, par. 65 (1); 1999, chap. 6, par. 67 (28); 2005, chap. 5, par. 73 (27).
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Idem

(2) La Commission verse la totalit ou une partie du montant d  la personne dans le cadre du rgime d'assurance:

a) soit conformment  un avis de saisie-arrt dlivr par un tribunal en Ontario;

b) soit conformment  un avis d'ordonnance de retenue des aliments signifi  la Commission par le directeur du Bureau des obligations familiales.
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Limites et procdures

(3) La saisie-arrt de versements est assujettie aux limites et procdures nonces aux paragraphes 7 (1) et (5) de la Loi sur les salaires. Les montants payables dans le cadre du rgime d'assurance, autres que ceux mis en rserve aux termes de l'article 45 (perte de revenu de retraite), sont rputs tre un salaire pour l'application de la Loi sur les salaires.
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Idem

(4) La retenue des versements vise par un avis d'ordonnance de retenue des aliments est assujettie aux limites et procdures nonces dans la Loi de 1996 sur les obligations familiales et l'excution des arrirs d'aliments. 1997, chap. 16, annexe A, par. 65 (2)  (4).

Suspension des versements


[bookmark: BK81]









[bookmark: art66][bookmark: art66]


66 Si des versements sont suspendus dans le cadre du rgime d'assurance, aucune indemnit n'est payable  l'gard de la priode vise par la suspension. 1997, chap. 16, annexe A, art. 66.
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 EMPLOYEURS ET LEURS OBLIGATIONS
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[bookmark: BK83]Employeurs participants

Employeurs participants
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67 Le rgime d'assurance s'applique  chaque employeur mentionn  l'annexe 1 et  chaque employeur mentionn  l'annexe 2, y compris la Couronne et une commission ou un conseil permanents nomms par elle. 1997, chap. 16, annexe A, art. 67.



Mtier
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68 L'exercice, par les entits suivantes, de leurs pouvoirs et de leurs fonctions est rput constituer leur mtier ou leur entreprise aux fins du rgime d'assurance:



1. Une municipalit.

2. Une commission de services publics ou une autre commission ou un conseil (autre qu'un conseil d'hpital) qui dirige le travail ou le service appartenant  une municipalit ou exploit pour son compte.

3. Un conseil de bibliothques publiques.

4. Le conseil de syndics d'un village partiellement autonome.

5. Un conseil scolaire. 1997, chap. 16, annexe A, art. 68.

Organismes de formation et personnes en formation
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[bookmark: art69]69 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.



agent d'accueil Personne auprs de qui une personne en formation est place par un organisme de formation afin d'acqurir des comptences et de l'exprience professionnelles. (placement host)

organisme de formation S'entend, selon le cas:

a) d'une personne qui est inscrite aux termes de la Loi de 2005 sur les collges d'enseignement professionnel de l'Ontario pour exploiter un collge d'enseignement professionnel;

b) d'un membre d'une catgorie prescrite qui fournit une formation professionnelle ou autre. (training agency) 1997, chap. 16, annexe A, par. 69 (1); 2002, chap. 8, annexe P, art. 8; 2023, chap. 9, annexe 29, art. 15.
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Choix

(2) L'organisme de formation qui place des personnes en formation auprs d'un agent d'accueil peut choisir de les faire considrer comme des travailleurs de l'organisme de formation pendant leur placement. Toutefois, seul un organisme de formation qui est dans un secteur d'activit compris dans l'annexe 1 ou 2 peut effectuer un tel choix. 1997, chap. 16, annexe A, par. 69 (2).
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Effet du choix

(3) Ds que la Commission est avise par crit du choix effectu par un organisme de formation, les rgles suivantes s'appliquent  l'gard de chaque personne en formation qui est place auprs d'un agent d'accueil,  l'exclusion toutefois de celle  qui l'agent d'accueil verse un salaire:

1. L'agent d'accueil est rput ne pas tre un employeur de la personne en formation pour l'application de la prsente loi. Toutefois, il demeure l'employeur de celle-ci pour l'application de l'article 28 (droits d'action).

2. L'organisme de formation est rput tre l'employeur de la personne en formation pour l'application de la prsente loi.

3. La personne en formation est rpute tre un stagiaire employ par l'organisme de formation. 1997, chap. 16, annexe A, par. 69 (3).
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Cas o la personne en formation subit une lsion

(4) Si une personne en formation  l'gard de laquelle s'applique le paragraphe (3) subit une lsion corporelle accidentelle ou souffre d'une maladie professionnelle au cours d'un placement auprs d'un agent d'accueil:

a) d'une part, les prestations, dans le cadre du rgime d'assurance, de la personne en formation sont dtermines comme si l'agent d'accueil tait l'employeur de la personne en formation;

b) d'autre part, les articles 40 et 41 (retour au travail) ne s'appliquent pas  l'agent d'accueil ni  l'organisme de formation. 1997, chap. 16, annexe A, par. 69 (4).
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Rvocation du choix

(5) L'organisme de formation peut rvoquer un choix en en avisant la Commission par crit. La rvocation prend effet 120 jours aprs que la Commission en a t avise. 1997, chap. 16, annexe A, par. 69 (5).
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Effet de la rvocation

(6) Le choix qui est rvoqu continue de s'appliquer  l'gard d'une lsion subie avant la prise d'effet de la rvocation. 1997, chap. 16, annexe A, par. 69 (6).

Entit rpute employeur, certains travailleurs auxiliaires
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70 Une des entits suivantes, selon ce qui est appropri, est rpute tre l'employeur d'un membre d'un corps municipal de pompiers auxiliaires ou d'un corps d'ambulanciers auxiliaires ou d'un membre auxiliaire d'un corps de police:



1. Une municipalit.

2. Une commission de services publics ou une autre commission ou un conseil (autre qu'un conseil d'hpital) qui dirige le corps de pompiers ou d'ambulanciers pour une municipalit.

2.1 Toute autre personne qui dirige le corps d'ambulanciers auxiliaires pour une municipalit.

3. Le conseil de syndics d'un village partiellement autonome.

4. Un corps de police. 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (11); 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (9) et (10).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 70 de la Loi est modifi par remplacement de chaque occurrence de corps de police par service de police. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 66 (6))

Entit rpute employeur, travailleurs dans une situation d'urgence
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[bookmark: art71]71 (1) L'autorit qui ordonne  quiconque d'aider  matriser ou  teindre un incendie est rpute tre son employeur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 71 (1).
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Idem, opration de recherche et de sauvetage

(2) La Couronne est rpute tre l'employeur de quiconque prte main-forte dans une opration de recherche et de sauvetage  la demande et sous la direction d'un membre de la Police provinciale de l'Ontario. 1997, chap. 16, annexe A, par. 71 (2).
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Idem, dclaration d'une situation d'urgence

(3) La Couronne est rpute tre l'employeur de quiconque prte main-forte dans une situation d'urgence dclare par le lieutenant-gouverneur en conseil ou le premier ministre en vertu de l'article 7.0.1 de la Loi sur la protection civile et la gestion des situations d'urgence. 2006, chap. 13, par. 4 (2).
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Idem

(4) La municipalit est rpute tre l'employeur de quiconque prte main-forte dans une situation d'urgence dclare par la personne qui assume la prsidence d'un conseil municipal. 1997, chap. 16, annexe A, par. 71 (4); 2006, chap. 13, par. 4 (3).

Employeur rput employeur, travailleur dtach


[bookmark: BK89]









[bookmark: art72][bookmark: art72]



72 L'employeur qui prte ou loue temporairement les services d'un travailleur  un autre employeur est rput tre l'employeur du travailleur pendant que celui-ci travaille pour l'autre employeur. 1997, chap. 16, annexe A, art. 72.



Employeur assimil, emploi illgal d'un mineur
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[bookmark: art73]73 (1) Le prsent article s'applique si une demande de prestations est prsente  l'gard d'un travailleur qui est mineur et que la Commission dtermine qu'un employeur mentionn  l'annexe 1 a employ le mineur contrairement  la loi.
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Dclaration

(2) La Commission peut dclarer que l'employeur est responsable comme s'il tait un employeur mentionn  l'annexe 2  l'gard du travailleur. Toutefois, l'employeur continue d'tre un employeur mentionn  l'annexe 1 pour l'application des articles 28  30. 1997, chap. 16, annexe A, art. 73.

Dclaration, employeur assimil
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[bookmark: art74]74 (1) Sur demande, la Commission peut dclarer qu'un employeur est rput tre un employeur mentionn  l'annexe 1 ou un employeur mentionn  l'annexe 2 aux fins du rgime d'assurance.
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Exception

(2) Un employeur mentionn  l'annexe 1 ne peut pas tre rput tre un employeur mentionn  l'annexe 2 aux termes du prsent article.
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Idem

(3) La dclaration peut se limiter  tout ou partie d'un secteur d'activit, ou  un genre de travail ou de service dans lequel oeuvre l'employeur.
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Idem

(4) La Commission peut assujettir la dclaration aux conditions qu'elle estime appropries. 1997, chap. 16, annexe A, art. 74.
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[bookmark: BK92]Exigences relatives  l'inscription et aux renseignements

Inscription
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[bookmark: art75]75 (1) Chaque employeur mentionn  l'annexe 1 ou  l'annexe 2 s'inscrit auprs de la Commission au plus tard 10 jours aprs qu'il est devenu un tel employeur.
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Renseignements relatifs aux salaires

(2) Au moment de l'inscription, l'employeur mentionn  l'annexe 1 remet  la Commission un tat du montant total estimatif des salaires qu'il est prvu que les travailleurs toucheront pendant l'anne en cours.
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Autres renseignements

(3) Au moment de l'inscription et  tout autre moment que prcise la Commission, l'employeur mentionn  l'annexe 1 lui fournit les renseignements dont celle-ci a besoin pour affecter l'employeur  une catgorie,  une sous-catgorie ou  un groupe ainsi que les autres renseignements qu'elle demande.
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Idem

(4) Au moment de l'inscription et  tout autre moment que prcise la Commission, l'employeur mentionn  l'annexe 2 lui fournit les renseignements dont celle-ci a besoin pour dterminer tout montant dont le rgime d'assurance exige le paiement  la Commission ainsi que les autres renseignements qu'elle demande. 1997, chap. 16, annexe A, art. 75.

Avis de changement
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[bookmark: art76]76 (1) L'employeur qui cesse d'tre un employeur mentionn  l'annexe 1 ou un employeur mentionn  l'annexe 2 en avise la Commission dans les 10 jours qui suivent le changement.
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Renseignements relatifs aux salaires

(2) L'avis de l'ancien employeur mentionn  l'annexe 1 est accompagn d'un tat du montant total des salaires touchs pendant l'anne par tous les travailleurs jusqu' la date du changement.
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Primes

(3) L'ancien employeur mentionn  l'annexe 1 verse promptement les primes qu'il est tenu de verser jusqu' la date du changement.







[bookmark: art76par4][bookmark: art76par4]


Versements

(4) L'ancien employeur mentionn  l'annexe 2 verse promptement  la Commission tous les montants que celle-ci dtermine comme tant dus jusqu' la date du changement. 1997, chap. 16, annexe A, art. 76.

Changement important
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77 L'employeur mentionn  l'annexe 1 ou  l'annexe 2 avise dans les 10 jours la Commission de tout changement important dans les circonstances en ce qui concerne les obligations que lui impose la prsente loi. 1997, chap. 16, annexe A, art. 77.



tats annuels
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[bookmark: art78]78 (1) Chaque anne, l'employeur mentionn  l'annexe 1 remet  la Commission, au plus tard  la date qu'elle prcise, un tat nonant le montant total des salaires touchs l'anne prcdente par tous les travailleurs et les autres renseignements qu'elle demande. 1997, chap. 16, annexe A, par. 78 (1).
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Idem

(2)  la demande de la Commission, l'tat nonce galement le montant total estimatif des salaires qu'il est prvu que les travailleurs toucheront pendant l'anne en cours. 1997, chap. 16, annexe A, par. 78 (2).
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Idem, certains travailleurs auxiliaires

(3) S'il est remis par l'employeur rput tre l'employeur d'un corps municipal de pompiers auxiliaires, d'un corps d'ambulanciers auxiliaires ou de membres auxiliaires d'un corps de police, l'tat nonce ce qui suit:

a) le nombre de membres du corps de pompiers ou d'ambulanciers ou de membres auxiliaires du corps de police;

b) le montant des gains, fix par cet employeur,  attribuer  chaque membre aux fins du rgime d'assurance. 2002, chap. 18, annexe J, par. 5 (11).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 78 (3) de la Loi est modifi par remplacement de chaque occurrence de corps de police par service de police. (Voir: 2019, chap. 1, annexe 4, par. 66 (7))
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tats additionnels

(4) La Commission peut exiger que l'employeur mentionn  l'annexe 1 lui soumette  n'importe quel moment un tat contenant les renseignements viss au paragraphe (1), (2) ou (3)  l'gard des autres priodes prcises par la Commission. 1997, chap. 16, annexe A, par. 78 (4).







[bookmark: art78par5][bookmark: art78par5]


tats distincts

(5) La Commission peut exiger que l'employeur lui soumette des tats distincts  l'gard de diffrentes sections de son entreprise ou, si celui-ci exerce ses activits dans plus d'une catgorie de secteurs d'activit,  l'gard des diffrentes catgories. 1997, chap. 16, annexe A, par. 78 (5).
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Dtermination des primes par la Commission

(6) Si l'employeur ne soumet pas d'tat  la Commission, celle-ci peut dterminer le montant des primes qu'il aurait d verser et, s'il est tabli par la suite que le montant des primes dtermin par la Commission est infrieur au montant rel des primes qu'il aurait d verser compte tenu du salaire de ses travailleurs, l'employeur est tenu de payer  la Commission la diffrence entre ces deux montants. 1997, chap. 16, annexe A, par. 78 (6).
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Effet de l'inobservation

(7) La Commission peut exiger que l'employeur qui ne soumet pas un tat, ou qui ne le fait pas au plus tard  la date prcise par elle, paie, selon le cas:

a) des intrts au taux fix par la Commission sur les primes de l'employeur pour la priode vise par l'tat;

b) un pourcentage supplmentaire, fix par la Commission, des primes de l'employeur pour cette priode. 1997, chap. 16, annexe A, par. 78 (7).
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Idem

(8) Si l'employeur sous-estime le montant total des salaires qui doit tre indiqu dans un tat, la Commission peut exiger qu'il paie des intrts comme le prvoit l'alina (7) a) ou un pourcentage supplmentaire comme le prvoit l'alina (7) b). 1997, chap. 16, annexe A, par. 78 (8).
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Idem

(9) Le paiement exig aux termes du paragraphe (7) ou (8) s'ajoute  toute peine impose par un tribunal pour une infraction prvue  l'article 152. 1997, chap. 16, annexe A, par. 78 (9).

Exigence en matire de certification
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79 Les renseignements contenus dans un tat remis  la Commission aux termes de l'article 75, 76 ou 78 sont certifis exacts par l'employeur ou le directeur de son entreprise ou, si l'employeur est une personne morale, par l'un de ses dirigeants qui a une connaissance directe des questions auxquelles se rapporte cet tat. 1997, chap. 16, annexe A, art. 79.



Tenue des dossiers
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[bookmark: art80]80 (1) L'employeur mentionn  l'annexe 1 tient des dossiers exacts sur tous les salaires pays  ses travailleurs et les conservent en Ontario. 1997, chap. 16, annexe A, art. 80.
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Production des dossiers

(2) L'employeur produit les dossiers viss au paragraphe (1) lorsque la Commission ou un de ses dirigeants l'exige. 2001, chap. 9, annexe I, par. 4 (2).
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[bookmark: BK99]Calcul des versements par les employeurs

Primes, employeurs mentionns  l'annexe 1
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[bookmark: art81]81 (1) La Commission dtermine le montant total des primes que doivent verser les employeurs mentionns  l'annexe 1  l'gard de chaque anne pour maintenir la caisse d'assurance aux termes de la prsente loi.
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Rpartition entre les catgories

(2) La Commission rpartit le montant total des primes entre les catgories, sous-catgories et groupes d'employeurs et tient compte de la mesure dans laquelle chaque catgorie, sous-catgorie ou groupe est responsable ou bnficie des frais engags aux termes de la prsente loi.
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Taux des primes

(3) La Commission fixe les taux qui doivent tre utiliss pour calculer les primes que les employeurs des catgories, sous-catgories ou groupes sont tenus de verser pour chaque anne.
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Idem

(4) La Commission peut fixer des taux de primes diffrents pour une catgorie, une sous-catgorie ou un groupe d'employeurs selon le risque qui existe dans chacun d'eux. Les taux peuvent galement varier pour chaque secteur d'activit, usine ou installation.







[bookmark: art81par5][bookmark: art81par5]


Mthode de calcul des primes

(5) La Commission tablit la mthode que les employeurs doivent utiliser pour calculer leurs primes. Cette mthode peut reposer sur les salaires touchs par les travailleurs de l'employeur.
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Fondement des calculs

(6) En se fondant sur les facteurs qu'elle estime appropris, la Commission peut tablir des chanciers des versements diffrents pour diffrents employeurs pour les primes qu'ils sont tenus de verser pour l'anne. 1997, chap. 16, annexe A, art. 81.

Associs et dirigeants
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[bookmark: art81.1]81.1 (1) La Commission peut fixer des taux de primes pour les personnes suivantes:



a) les associs d'une socit de personnes viss  la disposition 3 du paragraphe 12.2 (1) qui n'effectuent pas de travaux de construction;

b) les dirigeants d'une personne morale viss  la disposition 4 du paragraphe 12.2 (1) qui n'effectuent pas de travaux de construction. 2019, chap. 9, annexe 13, art. 1.
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Idem

(2) Les taux de primes fixs en vertu du paragraphe (1) peuvent tre diffrents de ceux fixs en application de l'article 81 pour les employeurs des associs et des dirigeants. 2019, chap. 9, annexe 13, art. 1.
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Idem

(3) La Commission peut tablir une mthode particulire  utiliser pour dterminer la frquence des accidents du travail et leur cot en ce qui concerne les associs et les dirigeants. 2019, chap. 9, annexe 13, art. 1.







[bookmark: art81.1par4][bookmark: art81.1par4]


Idem

(4) La Commission peut utiliser les rsultats obtenus par la mthode vise au paragraphe (3) pour rajuster les taux de primes fixs en vertu du paragraphe (1). 2019, chap. 9, annexe 13, art. 1.

Rajustement des primes pour certains employeurs
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82 La Commission peut augmenter ou diminuer les primes payables par ailleurs par un employeur donn dans les circonstances qu'elle estime appropries, notamment dans les circonstances suivantes:



1. Si,  son avis, l'employeur n'a pas pris de prcautions suffisantes pour prvenir des accidents du travail ou les conditions de travail prsentent un risque pour les travailleurs.

2. Si les antcdents de l'employeur en matire d'accidents ont constamment t positifs et que ses procds, ses installations, ses machines et ses appareils rpondent  des normes modernes de faon  rduire au minimum les risques d'accident.

3. Si l'employeur s'est conform aux rglements pris en application de la prsente loi ou de la Loi sur la sant et la scurit au travail en matire de premiers soins.

4. Si la frquence et le cot des accidents du travail survenus aux travailleurs de l'employeur sont constamment plus levs que ceux de la moyenne dans le secteur d'activit dans lequel oeuvre l'employeur. 1997, chap. 16, annexe A, art. 82.

Programmes de tarification par incidence
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[bookmark: art83]83 (1) La Commission peut tablir des programmes de tarification par incidence afin d'encourager les employeurs  rduire les lsions et les maladies professionnelles et d'encourager le retour au travail des travailleurs.
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Idem

(2) La Commission peut tablir la mthode  utiliser pour dterminer la frquence des accidents du travail et leur cot pour l'employeur.
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Idem

(3) La Commission augmente ou diminue le montant des primes de l'employeur en se fondant sur la frquence des accidents du travail ou leur cot, ou les deux. 1997, chap. 16, annexe A, art. 83.
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Rglements: travailleurs temporaires

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) dfinir ce qu'est une agence de placement temporaire pour l'application du prsent article;

b) exiger que, malgr l'article 72, si une agence de placement temporaire prte ou loue les services d'un travailleur  un autre employeur qui participe  un programme tabli en vertu du paragraphe (1) et que le travailleur subit une lsion pendant qu'il excute un travail pour l'autre employeur, la Commission:

(i) considre le montant total du salaire que l'agence de placement temporaire verse au travailleur durant l'anne en cours pour un travail excut pour l'autre employeur comme tant vers par cet autre employeur,

(ii) attribue la lsion et le cot de l'accident du travail  l'autre employeur,

(iii) augmente ou diminue le montant des primes de l'autre employeur en se fondant sur la frquence des accidents du travail ou leur cot, ou les deux,

(iv) considre l'autre employeur comme un employeur pour l'application des articles 58 et 59 dans les circonstances prescrites;

c) prescrire des circonstances pour l'application du sous-alina b) (iv);

d) exiger que, si une agence de placement temporaire prte ou loue les services d'un travailleur  un autre employeur qui participe  un programme tabli en vertu du paragraphe (1) et que le travailleur subit une lsion pendant qu'il excute un travail pour l'autre employeur, ce dernier avise la Commission de la lsion;

e) pour les besoins de tout avis exig par un rglement pris en vertu de l'alina d), rgir l'avis, notamment prescrire le mode et le dlai de remise de l'avis de lsion et les parties auxquelles il doit tre remis;

f) prescrire des pnalits pour l'inobservation des exigences prescrites en vertu des alinas d) et e). 2014, chap. 10, annexe 5, art. 2.

Transfert des cots
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84 Dans le cas o le paragraphe 28 (1) s'applique et o la Commission est convaincue que l'accident donnant lieu  la lsion d'un travailleur tait d  la ngligence d'un autre employeur mentionn  l'annexe 1 ou de ses travailleurs, la Commission peut ordonner que les prestations, ou une partie de celles-ci, soient, dans ce cas, imputs  la catgorie ou au groupe auquel appartient l'autre employeur et ajoutes au total du cot des accidents pour celui-ci. 1997, chap. 16, annexe A, art. 84.



Versements par les employeurs mentionns  l'annexe 2
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[bookmark: art85]85 (1) La Commission dtermine le montant total des versements que doivent faire les employeurs mentionns  l'annexe 2  l'gard de chaque anne pour couvrir leur juste part (dtermine par la Commission) des dpenses de la Commission et des frais engags pour l'application de la prsente loi ainsi que des autres frais que toute loi oblige la Commission  payer.
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Fonds spciaux

(2) Si elle le juge opportun, la Commission peut ajouter au montant qu'un employeur doit payer aux termes du paragraphe (1) un pourcentage ou une somme en vue de recueillir des fonds spciaux. Elle peut utiliser ces sommes pour couvrir une perte ou exempter un employeur mentionn  l'annexe 2 de tout ou partie des frais qui rsultent d'un sinistre ou d'une autre circonstance si, de l'avis de la Commission, il est opportun de le faire. 1997, chap. 16, annexe A, art. 85.

Pnalit, absence de collaboration
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[bookmark: art86]86 (1) Si elle dcide qu'un employeur n'a pas observ l'article 40 (retour au travail), la Commission peut lui imposer une pnalit correspondant au pourcentage qu'elle fixe de ce qu'il lui en cote pour fournir des prestations au travailleur pendant la dure de l'inobservation.
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Idem

(2) La pnalit est un montant d  la Commission. 1997, chap. 16, annexe A, art. 86.

Avis aux employeurs
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[bookmark: art87]87 (1) Chaque anne, la Commission avise chaque employeur mentionn  l'annexe 1 de la mthode  utiliser pour calculer ses primes, du taux des primes et de l'chancier des versements.
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Idem, employeurs mentionns  l'annexe 2

(2) Chaque anne, la Commission avise chaque employeur mentionn  l'annexe 2 du montant de ses versements prvu  l'article 85 et de l'chancier des versements.
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Responsabilit en l'absence d'avis

(3) Si, pour quelque raison que ce soit, il ne reoit pas d'avis  l'gard d'une anne donne, l'employeur est tenu de verser le montant qu'il aurait t tenu de verser si l'avis avait t donn ou reu. 1997, chap. 16, annexe A, art. 87.
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[bookmark: BK108]Obligations des employeurs mentionns  l'annexe 1 en matire de versement

Versement des primes
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[bookmark: art88]88 (1) Chaque employeur mentionn  l'annexe 1 calcule les primes et les verse  la Commission conformment  l'avis donn aux termes de l'article 87.
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Aucune responsabilit pour les prestations

(2) L'employeur mentionn  l'annexe 1 n'est pas personnellement tenu de verser des prestations directement aux travailleurs ou  leurs survivants dans le cadre du rgime d'assurance.
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Montant maximal des gains

(3) La prime payable par l'employeur ne s'applique qu' l'gard du montant maximal des gains moyens dtermin aux termes de l'article 54 pour chacun de ses travailleurs.
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Erreur de calcul

(4) Si elle estime que l'employeur a mal calcul le montant des primes payables et que, par consquent, il a pay un montant insuffisant, la Commission peut exiger qu'il verse des primes supplmentaires dont le montant est suffisant pour corriger l'erreur. La Commission peut fixer le montant des primes supplmentaires  verser.
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Pnalit en cas d'erreur

(5) S'il a mal calcul le montant des primes payables pour une anne et que, par consquent, il a pay un montant insuffisant, l'employeur verse des primes supplmentaires dont le montant est suffisant pour corriger l'erreur et,  titre de pnalit, verse ce montant une seconde fois  la Commission.
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Exemption

(6) La Commission peut exempter l'employeur du versement de tout ou partie du montant de la pnalit si elle est convaincue que le calcul erron n'tait pas intentionnel et que l'employeur avait honntement l'intention de verser le montant correct. 1997, chap. 16, annexe A, art. 88.

Exception: anne civile 2021
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[bookmark: art88.1]88.1 (1) Malgr le paragraphe 88 (3), pour la priode qui commence le 1er janvier 2021 et se termine le 31 dcembre 2021 ou  la date ultrieure prescrite, la prime payable par l'employeur pour chacun de ses travailleurs ne s'applique qu' l'gard du montant maximal des gains moyens de l'un ou l'autre des montants suivants:



a) 97308$;

b) le montant prescrit pour l'application du prsent article, le cas chant. 2021, chap. 3, art. 1.
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Rglements

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire une date pour l'application du paragraphe (1);

b) prescrire un montant pour l'application de l'alina (1) b). 2021, chap. 3, art. 1.
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Idem

(3) Un rglement pris en vertu de l'alina 2 a) ne doit pas prescrire une date ultrieure au 31 dcembre 2022. 2021, chap. 3, art. 1.

Primes non payes
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[bookmark: art89]89 (1) L'employeur qui ne verse pas les primes lorsqu'elles sont exigibles verse  la Commission le pourcentage supplmentaire du solde impay qu'elle exige.







[bookmark: art89par2][bookmark: art89par2]


Cot des prestations

(2) L'employeur qui ne verse pas les primes lorsqu'elles sont exigibles verse  la Commission le montant ou la valeur capitalise (que dtermine la Commission) des prestations payables  l'gard d'un accident que subissent les travailleurs de l'employeur durant la priode du dfaut.
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Exception

(3) La Commission peut, dans les circonstances qu'elle estime appropries, exempter l'employeur de tout ou partie du paiement prvu au paragraphe (2). 1997, chap. 16, annexe A, art. 89.
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[bookmark: BK112]Obligations des employeurs mentionns  l'annexe 2 en matire de versement

Versement de prestations


[bookmark: BK113]







[bookmark: art90par1][bookmark: art90par1]


[bookmark: art90]90 (1) Chaque employeur mentionn  l'annexe 2 est personnellement tenu de verser les prestations prvues dans le cadre du rgime d'assurance  l'gard des travailleurs qu'il employait  la date de l'accident.
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Remboursement

(2) L'employeur rembourse  la Commission les versements que celle-ci a faits pour le compte de celui-ci dans le cadre du rgime d'assurance. Le montant  rembourser est un montant d  la Commission.
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Paiement de la valeur de rachat

(3) La Commission peut exiger que l'employeur mentionn  l'annexe 2 lui verse un montant gal  la valeur de rachat des versements devant tre faits aux termes de la partie VI (versements pour perte de gains et autres pertes)  l'gard d'un travailleur ou d'un survivant.
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Idem

(4) Si le montant est insuffisant pour couvrir la totalit des versements, l'employeur est tenu malgr tout de verser  la Commission toute autre somme ncessaire pour couvrir les versements.
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Idem

(5) La Commission remet  l'employeur tout montant qui lui reste aprs qu'elle cesse de faire des versements  l'gard du travailleur ou du survivant. 1997, chap. 16, annexe A, art. 90.

Versements relatifs aux dpenses de la Commission
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91 Chaque employeur mentionn  l'annexe 2 fait des versements  la Commission conformment  l'avis donn aux termes de l'article 87. 1997, chap. 16, annexe A, art. 91.



Dpt par les employeurs mentionns  l'annexe 2
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[bookmark: art92]92 (1) Si elle l'estime ncessaire en vue du versement rapide des prestations, la Commission peut exiger de l'employeur mentionn  l'annexe 2 qu'il verse  titre de dpt une somme qu'elle prcise.
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Utilisation de la somme dpose

(2) La Commission utilise la somme dpose pour verser les prestations au nom de l'employeur.
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Placement

(3) Les paragraphes 97 (4)  (7) s'appliquent  l'gard du placement de la somme dpose et du placement du montant gal  la valeur de rachat vers aux termes du paragraphe 90 (3). 1997, chap. 16, annexe A, art. 92.

Assurance des travailleurs
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[bookmark: art93]93 (1) La Commission peut enjoindre  l'employeur mentionn  l'annexe 2 de souscrire une assurance contre les lsions  l'gard desquelles il peut tre tenu de faire des versements dans le cadre du rgime d'assurance. L'assurance doit tre d'un montant prcis par la Commission et tre souscrite auprs d'un assureur approuv par elle.
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Non-conformit

(2) Si l'employeur ne se conforme pas  la directive de la Commission, celle-ci peut souscrire l'assurance exige de l'employeur. L'employeur paie alors  la Commission le cot de l'assurance.
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Avis donn  l'assureur

(3) Si une demande de prestations est prsente dans le cas o un employeur mentionn  l'annexe 2 est assur contre la responsabilit de verser des prestations, un avis de la demande est donn  l'assureur ainsi qu' l'employeur.
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Versement  la Commission

(4) La Commission dtermine le droit du travailleur ou du survivant  une indemnit et peut enjoindre  l'assureur de lui verser  elle plutt qu' l'employeur tout montant payable aux termes du contrat d'assurance lorsqu'un travailleur subit une lsion ou dcde, et l'assureur agit en consquence. 1997, chap. 16, annexe A, art. 93.
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[bookmark: BK117]Obligations dans des circonstances particulires

Employeurs mentionns  l'annexe 2, maladie professionnelle
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[bookmark: art94]94 (1) Le prsent article s'applique si un travailleur a droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance par suite d'une maladie professionnelle qui peut rsulter de plus d'un emploi auprs d'employeurs mentionns  l'annexe 2. 1997, chap. 16, annexe A, par. 94 (1).
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Employeur

(2) Sous rserve des paragraphes (5) et (6), le dernier employeur mentionn  l'annexe 2 chez qui le travailleur occupait l'emploi au cours duquel la maladie est survenue est l'employeur du travailleur aux fins du rgime d'assurance. 1997, chap. 16, annexe A, par. 94 (2).
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Employeurs antrieurs

(3) Sur demande, le travailleur ou ses survivants donnent  l'employeur les nom et adresse des employeurs prcdents au service desquels le travailleur aurait pu contract la maladie. 1997, chap. 16, annexe A, par. 94 (3).
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Dtermination par la Commission

(4) L'employeur peut demander  la Commission de dterminer si le travailleur a contract la maladie au cours de son emploi chez un ou plusieurs autres employeurs. L'employeur qui prsente la demande fournit  la Commission les preuves qui lui sont ncessaires pour dcider de la question. 1997, chap. 16, annexe A, par. 94 (4).
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Effet de la dtermination

(5) Si la Commission dtermine qu'un autre employeur employait le travailleur lorsque celui-ci a contract la maladie, l'autre employeur est l'employeur du travailleur aux fins du rgime d'assurance. 1997, chap. 16, annexe A, par. 94 (5).
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Idem

(6) Si elle dtermine que la maladie est de nature  se dvelopper progressivement et que le travailleur tait employ par plus d'un employeur dans l'emploi dont la nature a caus la maladie, la Commission dtermine les obligations de chaque employeur aux fins du rgime d'assurance. Les employeurs sont tenus de faire les versements que la Commission estime justes  l'employeur qui est tenu de verser les prestations dans le cadre du rgime. 1997, chap. 16, annexe A, par. 94 (6).
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Exception, employeur mentionn  l'annexe 2

(7) Malgr les articles 15, 15.1 et 15.2, le travailleur n'a droit  aucune prestation dans le cadre du rgime d'assurance et l'employeur mentionn  l'annexe 2 n'est pas tenu de faire de versements dans le cadre du rgime d'assurance au travailleur ou  ses survivants ou pour eux si les conditions suivantes sont runies:

a) la Commission n'a pas suffisamment de renseignements au sujet des employeurs antrieurs du travailleur pour rendre la dcision vise au paragraphe (4);

b) l'employeur prouve que le travailleur n'a pas contract la maladie pendant qu'il tait employ par lui. 1997, chap. 16, annexe A, par. 94 (7); 2007, chap. 3, art. 3.

Augmentation des prestations
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95 La Commission peut exiger des employeurs mentionns aux annexes 1 et 2 qui exploitent ou exploitaient des secteurs d'activit auxquels s'applique la prsente loi qu'ils lui versent les montants additionnels ncessaires pour pourvoir aux augmentations des prestations verses  l'gard d'accidents survenus antrieurement. 1997, chap. 16, annexe A, art. 95.
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Aucune contribution de la part des travailleurs
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[bookmark: art95.1]95.1 (1) Aucun employeur ne doit, selon le cas:



a) directement ou indirectement, retenir sur le salaire d'un travailleur une somme que l'employeur est ou peut tre tenu de verser au travailleur dans le cadre du rgime d'assurance;

b) exiger ou permettre qu'un travailleur contribue de quelque manire  l'indemnisation de l'employeur en ce qui concerne une obligation que ce dernier a contracte ou peut contracter dans le cadre du rgime d'assurance. 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (13).
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Droit d'action

(2) Sans prjudice de tout autre recours dont peut se prvaloir le travailleur, celui-ci peut intenter devant un tribunal comptent une action en recouvrement d'une somme qui a t retenue sur son salaire ou qu'il a t tenu de contribuer ou autoris  contribuer en contravention du paragraphe (1). 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (13).
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Idem, certaines retenues prcdant l'entre en vigueur de l'article

(3) Sans prjudice de tout autre recours dont peut se prvaloir le travailleur, celui-ci peut intenter devant un tribunal comptent une action en recouvrement d'une somme qui a t retenue sur son salaire ou qu'il a t tenu de contribuer ou autoris  contribuer si la retenue, l'exigence ou l'autorisation est survenue le 1er janvier 1998 ou par la suite, mais avant l'entre en vigueur du prsent article, et qu'elle contrevenait au paragraphe 155 (1) ou (2), tels qu'ils existaient avant d'tre abrogs par le paragraphe 1 (21) de l'annexe I de la Loi de 2000 visant  rduire les formalits administratives. 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (13).
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 CAISSE D'ASSURANCE

Caisse d'assurance

Dfinitions
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[bookmark: art96]96 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



prestations courantes Prestations payables durant l'anne civile en cours dans le cadre du rgime d'assurance. (current benefits)

prestations futures Valeur actualise, calcule par l'actuaire de la Commission, des prestations qui deviendront exigibles  l'avenir dans le cadre du rgime d'assurance  l'gard des demandes courantes ou antrieures. (future benefits) 2010, chap. 26, annexe 21, par. 1 (2).
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Caisse d'assurance

(2) La Commission maintient une caisse d'assurance aux fins suivantes:

1. Verser les prestations courantes aux travailleurs employs par les employeurs mentionns  l'annexe 1 et aux survivants de travailleurs dcds et pourvoir  leurs prestations futures dans le cadre du rgime d'assurance.

2. Payer les dpenses de la Commission et les frais d'application de la prsente loi.

3. Payer les autres frais qui doivent, aux termes d'une loi, tre pays par la Commission ou prlevs sur la caisse d'assurance. 2010, chap. 26, annexe 21, par. 1 (2).
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Actif suffisant

(3) Sous rserve des rglements, la Commission maintient la caisse d'assurance de sorte que le montant de son actif soit suffisant pour lui permettre de s'acquitter de l'obligation que lui impose la prsente loi d'une part, de faire des versements dans le cadre du rgime d'assurance au titre des prestations courantes au fur et  mesure qu'ils deviennent exigibles et, d'autre part, de pourvoir aux prestations futures. 2010, chap. 26, annexe 21, par. 1 (2).
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Idem

(4) La Commission s'acquitte de l'obligation que lui impose le paragraphe (3) conformment aux rglements. 2010, chap. 26, annexe 21, par. 1 (2).
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Idem

(5) La Commission maintient la caisse d'assurance de faon  viter d'imposer  une catgorie d'employeurs mentionns  l'annexe 1 une charge injuste ou indue lie:

a) soit  des versements, au cours d'une anne quelconque, au titre des prestations courantes;

b) soit  des versements, dans les annes  venir, au titre des prestations futures. 2010, chap. 26, annexe 21, par. 1 (2).
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96.1 Abrog: 2021, chap. 35, annexe 6, art. 1.



Actif insuffisant aprs la date prescrite
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96.2 Si l'actif de la caisse d'assurance est insuffisant  un moment quelconque aprs la date prescrite en vertu de l'alina 100 b), la Commission se conforme aux exigences prescrites pour le rendre suffisant. 2010, chap. 26, annexe 21, par. 1 (2).



Disposition transitoire
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96.3 La caisse des accidents maintenue aux termes de la Loi sur les accidents du travail est maintenue en tant que caisse d'assurance. 2010, chap. 26, annexe 21, par. 1 (2).



Fonds de rserve
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[bookmark: art97]97 (1) Lorsque l'actif de la caisse d'assurance est suffisant aux fins nonces au paragraphe 96 (3), la Commission peut crer et maintenir un ou plusieurs fonds de rserve pour pourvoir aux prestations futures. 2010, chap. 26, annexe 21, par. 2 (2).



[bookmark: art97par2] 
(2) Abrog: 2021, chap. 35, annexe 6, art. 2.




EN

art. 97 - ()

art. 97(2) - ()







[bookmark: art97par2.1][bookmark: art97par2.1]


Idem

(2.1) Sous rserve des rglements, si, aprs que l'actif de la caisse d'assurance est devenu suffisant aux fins nonces au paragraphe 96 (3), il n'y a pas suffisamment de fonds dans la caisse pour permettre  la Commission de s'acquitter de l'obligation que lui impose la prsente loi d'une part, de faire les versements dans le cadre du rgime d'assurance au titre des prestations courantes au fur et  mesure qu'ils deviennent exigibles et, d'autre part, de pourvoir aux prestations futures sans puiser dans les fonds de rserve, la Commission peut prlever les versements sur ceux-ci. 2010, chap. 26, annexe 21, par. 2 (2).
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Idem

(3) La Commission peut prvoir des fonds de rserve plus importants pour certaines catgories de secteurs d'activit que pour d'autres. 1997, chap. 16, annexe A, par. 97 (3).
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Placement

(4) Les sommes verses aux fonds de rserve ne doivent tre places que dans des placements autoriss aux termes de la Loi sur les rgimes de retraite aux fins du placement des sommes provenant des caisses de retraite et elles doivent l'tre de la manire autorise pour ces caisses de retraite. 1997, chap. 16, annexe A, par. 97 (4).
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La Commission rpond du mandataire

(5) Si elle dsigne un mandataire pour effectuer les placements autoriss aux termes du paragraphe (4), la Commission choisit  ce titre une personne dont elle est convaincue qu'elle est apte  accomplir l'acte pour lequel elle a t dsigne. 1997, chap. 16, annexe A, par. 97 (5).
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Idem

(6) La Commission supervise son mandataire de faon prudente et raisonnable. 1997, chap. 16, annexe A, par. 97 (6).
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Normes

(7) Les normes qui s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'administrateur d'un rgime de retraite aux termes des paragraphes 22 (1), (2) et (4) de la Loi sur les rgimes de retraite s'appliquent galement au mandataire. 1997, chap. 16, annexe A, par. 97 (7).
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Caisse d'assurance

(8) Les fonds de rserve font partie de la caisse d'assurance. 1997, chap. 16, annexe A, par. 97 (8).

Distribution de l'excdent
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[bookmark: art97.1]97.1 (1) Si le montant de l'actif de la caisse d'assurance atteint un ratio de suffisance gal ou suprieur  115% et infrieur  125%, la Commission peut distribuer tout montant dpassant le montant prescrit en vertu de l'alina 100 c) qu'elle estime appropri entre les employeurs mentionns  l'annexe 1, compte tenu des critres prescrits et des autres facteurs qu'elle estime appropris. 2021, chap. 35, annexe 6, art. 3.
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Idem

(2) Sauf dans les circonstances prescrites, si le montant de l'actif de la caisse d'assurance atteint un ratio de suffisance gal  125%, la Commission:

a) soit distribue la diffrence entre le montant prescrit en vertu de l'alina 100 f.1) et le montant de l'actif de la caisse d'assurance entre les employeurs mentionns  l'annexe 1;

b) soit, si aucun montant n'est prescrit en vertu de l'alina 100 f.1), distribue tout montant dpassant le montant prescrit en vertu de l'alina 100 c) qu'elle estime appropri entre les employeurs mentionns  l'annexe 1, compte tenu des critres prescrits et des autres facteurs qu'elle estime appropris. 2021, chap. 35, annexe 6, art. 3.
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Distribution de montants diffrents

(3) La Commission peut dcider de distribuer des montants diffrents entre les employeurs mentionns  l'annexe 1 en vertu du prsent article compte tenu des critres prescrits et des autres facteurs qu'elle estime appropris, notamment la conformit de l'employeur  la prsente loi. 2021, chap. 35, annexe 6, art. 3.
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Aucune distribution

(4) La Commission peut dcider de ne pas distribuer un montant  un employeur mentionn  l'annexe 1 en vertu du prsent article compte tenu des critres prescrits et des autres facteurs qu'elle estime appropris, notamment la conformit de l'employeur  la prsente loi. 2021, chap. 35, annexe 6, art. 3.
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Moment des versements

(5) Sous rserve des exigences prescrites, la Commission peut dcider du moment des versements faits en vertu du prsent article et peut distribuer les montants entre diffrents employeurs mentionns  l'annexe 1  des moments diffrents. 2021, chap. 35, annexe 6, art. 3.
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Forme des versements

(6) La Commission peut dcider de la forme des versements faits en vertu du prsent article. 2021, chap. 35, annexe 6, art. 3.
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Idem

(7) La Commission peut distribuer un montant  un employeur mentionn  l'annexe 1 en vertu du prsent article en plus d'un versement. 2021, chap. 35, annexe 6, art. 3.
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Calcul du montant de l'actif de la caisse

(8) Pour l'application du prsent article, le ratio de suffisance de la caisse d'assurance est calcul selon le mode prescrit en vertu de l'alina 100 f.5). 2021, chap. 35, annexe 6, art. 3.

Aucun droit  un rexamen ou  un appel
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97.2 La dcision rendue par la Commission en vertu de l'article 97.1 concernant les distributions ou les versements ne constitue pas une dcision ou une dcision dfinitive de la Commission pour l'application de la partie XI de la prsente loi et l'employeur n'a pas le droit de faire rexaminer cette dcision par la Commission ou le Tribunal ni d'en interjeter appel auprs de celle-ci ou de celui-ci en vertu de cet article. 2021, chap. 35, annexe 6, art. 3.



Fonds de rserve spcial
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[bookmark: art98]98 (1) La Commission peut crer un fonds de rserve spcial destin  compenser les pertes susceptibles de rsulter d'un sinistre ou d'une autre circonstance qui,  son avis, imposeraient une charge injuste aux employeurs d'une catgorie.
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Idem

(2) Les paragraphes 97 (3)  (8) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard du fonds de rserve spcial. 1997, chap. 16, annexe A, art. 98.

Insuffisance du montant des primes
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[bookmark: art99]99 (1) Si le montant des primes dans une catgorie est insuffisant en raison du non-paiement par des employeurs de cette catgorie d'un montant d ou d'une autre circonstance qui, de l'avis de la Commission, imposerait une charge injuste aux employeurs de cette catgorie, l'insuffisance est compense par le versement de primes additionnelles par les employeurs de toutes les catgories.
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Rpartition du montant

(2) Si l'employeur responsable de l'insuffisance vise au paragraphe (1) verse  la Commission toute partie du montant d, le montant ainsi vers est rparti entre les autres employeurs dans la proportion o ils ont compens l'insuffisance.
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Responsabilit continue de l'employeur

(3) Si l'insuffisance est comble par les autres employeurs, l'employeur responsable de l'insuffisance reste dans l'obligation de payer le montant de l'insuffisance. 1997, chap. 16, annexe A, art. 99.

Rglements
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100 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) prescrire tout ce qui est mentionn dans la prsente partie comme tant prescrit;

b) prescrire la date  laquelle l'actif de la caisse d'assurance doit, au plus tard, tre devenu suffisant;

c) prescrire le montant que doit atteindre l'actif de la caisse d'assurance pour tre suffisant au plus tard  la date prescrite ou prescrire le mode de calcul de ce montant, notamment la formule, le ratio ou le pourcentage  utiliser pour effectuer le calcul;

d) Abrog: 2021, chap. 35, annexe 6, par. 4 (1).

e) prescrire les exigences auxquelles la Commission doit se conformer pour l'application de l'article 96.2, notamment le dlai dans lequel elle doit le faire;

f) prescrire les conditions, restrictions ou exigences relatives  l'utilisation des fonds de rserve pour l'application du paragraphe 97 (2.1);

f.1) prescrire, pour l'application du paragraphe 97.1 (2), un montant, exprim sous forme de ratio ou de pourcentage, qui est suprieur  un ratio de suffisance de 115% mais infrieur  un ratio de suffisance de 125%;

f.2) prescrire des circonstances pour l'application du paragraphe 97.1 (2);

f.3) prescrire des critres pour l'application de l'article 97.1;

f.4) prescrire des exigences pour l'application du paragraphe 97.1 (5);

f.5) prescrire le mode de calcul du ratio de suffisance pour l'application de l'article 97.1, notamment la formule, le ratio ou le pourcentage  utiliser pour effectuer le calcul;

g) prvoir les questions transitoires que le lieutenant-gouverneur en conseil estime ncessaires ou souhaitables  l'gard de la prsente partie et des rglements pris en application de celle-ci. 2010, chap. 26, annexe 21, par. 3 (2); 2021, chap. 35, annexe 6, art. 4.
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 RGLES TRANSITOIRES
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[bookmark: BK133]Interprtation

Dfinitions
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101 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.



lsion d'avant 1998 Lsion corporelle rsultant d'un accident qui survient avant le 1er janvier 1998 ou maladie professionnelle qui survient avant cette date. (pre-1998 injury)

Loi d'avant 1997 La Loi sur les accidents du travail telle qu'elle existait le 31 dcembre 1997. (pre-1997 Act) 1997, chap. 16, annexe A, art. 101.







[bookmark: Lesions_d_avant_1998__270175][bookmark: Lesions_d_avant_1998__270175]

[bookmark: BK135]Lsions d'avant 1998

Application de la Loi d'avant 1997
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102 La Loi d'avant 1997, telle qu'elle est rpute avoir t modifie par la prsente partie, continue  s'appliquer  l'gard des lsions d'avant 1998. 1997, chap. 16, annexe A, art. 102.



Radaptation mdicale
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103 La Loi d'avant 1997 est rpute modifie par substitution,  profit autant que possible de la radaptation mdicale partout o figure cette expression, de atteint son rtablissement maximal. 1997, chap. 16, annexe A, art. 103.



Dfinition de conjoint
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103.1 La dfinition de conjoint au paragraphe 1 (1) de la Loi d'avant 1997 est rpute abroge et remplace par ce qui suit:



conjoint L'une ou l'autre de deux personnes qui, au dcs de celle qui tait le travailleur, cohabitaient et:

a) soit taient maries ensemble;

b) soit vivaient ensemble dans une union conjugale hors du mariage et:

(i) ou bien avaient cohabit pendant au moins un an,

(ii) ou bien avaient eu un enfant ensemble,

(iii) ou bien avaient conclu un accord de cohabitation en vertu de l'article 53 de la Loi sur le droit de la famille. 2005, chap. 5, par. 73 (28).
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103.2 et 103.3 Abrogs: 2005, chap. 5, par. 73 (28).



Prestations de dcs
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[bookmark: art104]104 (0.1) Abrog: 2005, chap. 5, par. 73 (29).
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Idem


(1) L'alina 35 (1) c) de la Loi d'avant 1997 est rput abrog. 1997, chap. 16, annexe A, par. 104 (1).
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Idem

(2) Les paragraphes 35 (2) et (3) de la Loi d'avant 1997 sont rputs abrogs et remplacs par ce qui suit:

Programme de rintgration sur le march du travail  l'intention du conjoint

(2) Sur demande, la Commission fournit au conjoint une valuation des possibilits de rintgration sur le march du travail. La demande est faite au plus tard un an aprs le dcs du travailleur.

Idem, disposition transitoire

(3) Si, avant le 1er janvier 1998, la Commission a fourni au conjoint d'un travailleur dcd une valuation de ses besoins en matire de radaptation professionnelle, mais ne lui a pas offert de programme de radaptation professionnelle, la Commission dcide s'il y lieu de prparer un programme de rintgration sur le march du travail  son intention.

Idem

(3.1) Les paragraphes 42 (2)  (8) de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard du programme de rintgration sur le march du travail, le cas chant,  l'intention du conjoint.

Idem

(3.2) Si un programme de radaptation professionnelle a t offert  un conjoint aux termes de la prsente loi, il est rput tre un programme de rintgration sur le march du travail pour l'application du prsent article.

Non-conformit

(3.3) Si le conjoint ne se conforme pas au paragraphe 42 (7) de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail, la Commission peut ne plus fournir d'valuation des possibilits de rintgration sur le march du travail ou de programme de rintgration sur le march du travail.

Deuil

(3.4) Sur demande du conjoint, la Commission peut payer les cots de services de counselling relativement au deuil pour le conjoint ou les enfants du travailleur. La demande doit tre reue au plus tard un an aprs le dcs du travailleur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 104 (2); 1999, chap. 6, par. 67 (31)  (36); 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (14); 2005, chap. 5, par. 73 (30)  (35).

[bookmark: art104par3] 
(3)(12) Abrogs: 2005, chap. 5, par. 73 (36).

Invalidit partielle  caractre temporaire
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EN

art. 104 - ()

art. 104(3) - ()
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105 Le sous-alina 37 (2) b) (i) de la Loi d'avant 1997 est rput modifi par substitution,   un programme de radaptation professionnelle ou mdicale qui aux premire, deuxime et troisime lignes, de  un programme de radaptation mdicale,  un programme de retour au travail rapide et sans danger ou  un programme de rintgration sur le march du travail, selon les circonstances, qui. 1997, chap. 16, annexe A, art. 105.
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105.1 Abrog: 2005, chap. 5, par. 73 (37).



Perte non conomique en cas de dficience permanente
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[bookmark: art106]106 (1) Le paragraphe 42 (3) de la Loi d'avant 1997 est rput abrog et remplac par ce qui suit:



Versements

(3) Si l'indemnit pour perte non conomique est suprieure  10000$, elle est payable sous forme de versements mensuels pendant la vie du travailleur.

Idem

(3.1) Malgr le paragraphe (3), le travailleur peut, dans les 30 jours qui suivent le moment o il est avis du montant de l'indemnit pour perte non conomique, choisir de recevoir sous forme de somme forfaitaire le montant payable par ailleurs chaque mois. Le choix est irrvocable.
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Idem

(2) Les paragraphes 42 (5)  (25) de la Loi d'avant 1997 sont rputs abrogs.  leur place, les paragraphes 47 (1)  (13) de la prsente loi s'appliquent  l'gard de la dtermination par la Commission du degr de dficience permanente d'un travailleur pour l'application de la Loi d'avant 1997. 1997, chap. 16, annexe A, art. 106.

Indemnit pour perte de gains future
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[bookmark: art107]107 (1) Le paragraphe 43 (6) de la Loi d'avant 1997 est rput abrog. 1997, chap. 16, annexe A, par. 107 (1).
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Idem

(2) Le paragraphe 43 (13) de la Loi d'avant 1997 est rput abrog.  sa place, les paragraphes 44 (1)  (2.9) de la prsente loi,  l'exception de l'alina 44 (2.1) g) et du paragraphe 44 (2.4.4), s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'une rvision par la Commission du montant de l'indemnit pour perte de gains future payable aux termes de l'article 43 de la Loi d'avant 1997. Toutefois, la mention de plus de 72 mois aprs la date o le travailleur a subi la lsion au paragraphe 44 (2) de la prsente loi se lit plus de 60 mois aprs la date  laquelle elle dtermine l'indemnit pour perte de gains future aux termes de l'article 43 de la Loi d'avant 1997 et toute mention de priode de 72 mois aux paragraphes 44 (2.1), (2.8) et (2.9) de la prsente loi se lit priode de 60 mois. 2007, chap. 7, annexe 41, art. 9.
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Idem

(3) Le paragraphe 43 (15) de la Loi d'avant 1997 est rput abrog.  sa place, les paragraphes 62 (2) et (3) de la prsente loi s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard du versement de l'indemnit pour perte de gains future aux termes de l'article 43 de la Loi d'avant 1997. Toutefois, la mention du dlai de 72 mois  la premire ligne de l'alina 62 (2) b) se lit dlai de 60 mois. 1997, chap. 16, annexe A, par. 107 (3).
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Idem

(4) Les alinas 43 (9) a) et b) de la Loi d'avant 1997 sont rputs abrogs et remplacs par ce qui suit :

a) soit qui a dbut dans les 24 mois suivant la date  laquelle est dtermine l'indemnit pour perte de gains future aux termes du prsent article;

b) soit qui a dbut dans les 12 mois suivant la dtermination effectue aux termes du paragraphe 47 (9) de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail. 1997, chap. 16, annexe A, par. 107 (4).

Indexation de l'indemnit pour perte de gains future
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[bookmark: art107.1]107.1 (1) Pour le calcul de l'indemnit payable aux termes de l'article 43 de la Loi d'avant 1997  compter du 1er janvier 2018, les paragraphes 43 (4) et (5) de la Loi d'avant 1997 sont rputs abrogs. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 8.
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Idem

(2) Pour le calcul de l'indemnit payable aux termes de l'article 43 de la Loi d'avant 1997  compter du 1er janvier 2018, le paragraphe 43 (6.1) de la Loi d'avant 1997 est rput abrog et remplac par ce qui suit:

Indexation

(6.1) Le montant de l'indemnit payable aux termes du prsent article est rajust le 1er janvier de chaque anne au moyen du facteur d'indexation mentionn au paragraphe 148 (1). 2015, chap. 38, annexe 23, art. 8.
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107.2 et 107.3 Abrogs: 2005, chap. 5, par. 73 (38).



Radaptation professionnelle
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[bookmark: art108]108 (1) Le paragraphe 53 (2) de la Loi d'avant 1997 est rput modifi par substitution,  dterminer si celui-ci a besoin de services de radaptation professionnelle aux deux dernires lignes, de dcider si une aide est ncessaire pour faciliter le retour au travail rapide et sans danger du travailleur ou si une valuation des possibilits de rintgration sur le march du travail doit tre fournie au travailleur et l'article 42 de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail s'applique. 1997, chap. 16, annexe A, par. 108 (1).
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Idem

(2) Le paragraphe 53 (2.1) de la Loi d'avant 1997 est rput modifi par substitution,  dterminer si celui-ci a besoin de services de radaptation professionnelle aux trois dernires lignes, de dcider si une aide est ncessaire pour faciliter le retour au travail rapide et sans danger du travailleur ou si une valuation des possibilits de rintgration sur le march du travail doit tre fournie au travailleur et l'article 42 de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail s'applique. 1997, chap. 16, annexe A, par. 108 (2).
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Idem

(3) Le paragraphe 53 (3) de la Loi d'avant 1997 est rput abrog et remplac par ce qui suit:

Aide concernant le retour au travail

(3) Si elle l'estime appropri, la Commission aide le travailleur et l'employeur en vue du retour au travail rapide et sans danger du travailleur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 108 (3).
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Idem

(4) Les paragraphes 53 (4)  (10) de la Loi d'avant 1997 sont rputs abrogs.  leur place, les paragraphes 42 (3)  (8) de la prsente loi s'appliquent  l'gard de la prparation d'un programme de rintgration sur le march du travail  l'intention du travailleur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 108 (4); 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (15).
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Idem

(5) Si, avant le 1er janvier 1998, la Commission a procd  une valuation des besoins d'un travailleur en matire de radaptation professionnelle, mais ne lui a pas offert de programme de radaptation professionnelle aux termes du paragraphe 53 (9) de la Loi d'avant 1997, elle dcide s'il y a lieu de prparer un programme de rintgration sur le march du travail  son intention. Les paragraphes 42 (3)  (8) de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail s'appliquent en pareil cas. 1997, chap. 16, annexe A, par. 108 (5).
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Idem

(6) Si un programme de radaptation professionnelle a t offert  un travailleur aux termes de la Loi d'avant 1997, il est rput tre soit un programme de retour au travail rapide et sans danger, soit un programme de rintgration sur le march du travail, selon les circonstances. 1997, chap. 16, annexe A, par. 108 (6).
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Idem

(7) Les paragraphes 53 (10.1)  (13) de la Loi d'avant 1997 sont rputs abrogs. 1997, chap. 16, annexe A, par. 108 (7).
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Idem

(8) La Loi d'avant 1997 est rpute modifie comme suit:

a) par substitution,  de la radaptation mdicale et professionnelle du travailleur aux premire, deuxime et troisime lignes de l'alina 43 (7) d), de de la radaptation mdicale du travailleur et de son retour au travail ou de sa rintgration sur le march du travail;

b) par substitution,  programme de radaptation professionnelle aux deuxime et troisime lignes de l'alina 43 (8) c), de programme de rintgration sur le march du travail;

c) par substitution,  programme de radaptation mdicale ou professionnelle approuv aux troisime et quatrime lignes du paragraphe 43 (9), de programme de radaptation mdicale,  un programme de retour au travail rapide et sans danger ou  un programme de rintgration sur le march du travail approuvs;

d) par substitution,  des programmes ou services de radaptation professionnelle fournis aux deuxime et troisime lignes du paragraphe 103 (4.1) de un programme de retour au travail rapide et sans danger ou  un programme de rintgration sur le march du travail qui est fourni au travailleur;

e) par substitution,  aux programmes et services de radaptation professionnelle aux sixime, septime et huitime lignes du paragraphe 103 (4.2), de  un programme de retour au travail rapide et sans danger ou  un programme de rintgration sur le march du travail qui est fourni au travailleur. 1997, chap. 16, annexe A, par. 108 (8).
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108.1  108.5 Abrogs: 2005, chap. 5, par. 73 (39).



Rtablissement des droits
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109 La personne dont il a t mis fin aux prestations par suite d'un mariage ou d'un remariage aux termes du paragraphe 36 (2) ou 37 (1) de la loi intitule Workers' Compensation Act, telle qu'elle existait le 31 mars 1985, peut prsenter une requte  la Commission en vue de rtablir ses prestations, et la Commission rtablit celles-ci  compter du 1er avril 1985. 1997, chap. 16, annexe A, art. 109.



Supplment pour invalidit partielle  caractre permanent
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[bookmark: art110]110 (1) Le paragraphe 147 (1) de la Loi d'avant 1997 est rput modifi par adjonction de la dfinition suivante:



programme de rintgration sur le march du travail Programme de rintgration sur le march du travail prpar conformment  l'article 42 de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail. (labour market re-entry plan)
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Idem

(2) Le paragraphe 147 (2) de la Loi d'avant 1997 est rput modifi par substitution:

a)  programme de radaptation professionnelle aux quatrime et cinquime lignes, de programme de rintgration sur le march du travail;

b)  de la radaptation professionnelle aux huitime et neuvime lignes, de du programme.
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Idem

(3) Le paragraphe 147 (3) de la Loi d'avant 1997 est rput modifi par substitution,  programme de radaptation professionnelle aux troisime et quatrime lignes, de programme de rintgration sur le march du travail.
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Idem

(4) Le paragraphe 147 (4) de la Loi d'avant 1997 est rput modifi comme suit:

a) par substitution,  programme de radaptation professionnelle aux troisime et quatrime lignes de l'alina a), de programme de rintgration sur le march du travail;

b) par substitution,  programme de radaptation professionnelle aux deuxime et troisime lignes de l'alina b), de programme de rintgration sur le march du travail.
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Idem

(5) L'alina 147 (6) c) de la Loi d'avant 1997 est rput abrog et remplac par ce qui suit:

c) le jour o le travailleur cesse de participer  un programme de rintgration sur le march du travail. 1997, chap. 16, annexe A, art. 110.
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Idem

(6) L'article 147 de la Loi d'avant 1997 est rput modifi par adjonction des paragraphes suivants:

Montant rajust annuellement

(8.1) Le paragraphe (8) ne s'applique pas  l'gard du montant du supplment, rajust annuellement en application de l'article 148.

Idem: disposition transitoire

(8.2) Malgr le paragraphe (8.1), le paragraphe (8) continue de s'appliquer au montant d'un supplment, rajust annuellement en application de l'article 148 et payable en application du paragraphe (4)  l'gard d'une priode antrieure au 1er janvier 2018, quel que soit le moment o la Commission dtermine que le travailleur a droit au supplment.

2017, chap. 8, annexe 33, par. 7 (1).
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Idem

(7) Le paragraphe 147 (13) de la Loi d'avant 1997 est rput modifi par remplacement de et recalcule par et peut recalculer. 2017, chap. 8, annexe 33, par. 7 (1).
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Idem

(8) La disposition 4 du paragraphe 147 (16) de la Loi d'avant 1997 est rpute abroge. 2017, chap. 8, annexe 33, par. 7 (2).
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Idem

(9) La disposition 4 du paragraphe 147 (17) de la Loi d'avant 1997 est rpute abroge. 2017, chap. 8, annexe 33, par. 7 (2).
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Idem

(10) Les paragraphes (11) et (12) s'appliquent au travailleur qui, le 27 avril 2017 ou aprs cette date, a droit au versement additionnel prvu au paragraphe 147 (14) de la Loi d'avant 1997, mais dont le versement a t rduit en application du paragraphe 147 (16) ou (17) de cette mme loi, tel qu'il s'appliquait avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 7 (2) de l'annexe 33 de la Loi de 2017 pour un Ontario plus fort et en meilleure sant (mesures budgtaires). 2017, chap. 8, annexe 33, par. 7 (2).
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Idem

(11) Si la Commission a rendu une dcision relativement au calcul d'une rduction effectue en application du paragraphe 147 (16) ou (17) de la Loi d'avant 1997 avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 7 (2) de l'annexe 33 de la Loi de 2017 pour un Ontario plus fort et en meilleure sant (mesures budgtaires), le travailleur qui a reu le versement rduit ou dont le versement a t rduit  zro peut demander qu'elle rexamine la demande. La Commission fait ce qui suit:

1. La Commission dtermine si le versement a t rduit par suite de l'application de la disposition 4 du paragraphe 147 (16) ou (17) de la Loi d'avant 1997, selon le cas, tel qu'il s'appliquait avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 7 (2) de l'annexe 33 de la Loi de 2017 pour un Ontario plus fort et en meilleure sant (mesures budgtaires).

2. Si elle dtermine que le versement n'a pas t rduit de la manire mentionne  la disposition 1, la Commission en avise le travailleur.

3. Si elle dtermine que le versement a t rduit de la manire mentionne  la disposition 1, la Commission recalcule la rduction conformment au paragraphe (8) ou (9), selon le cas, et paie au travailleur toute diffrence qui lui est due. 2017, chap. 8, annexe 33, par. 7 (2).
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Idem

(12) Si le Tribunal d'appel a rendu une dcision relativement  une dcision de la Commission concernant le calcul d'une rduction effectue en application du paragraphe 147 (16) ou (17) de la Loi d'avant 1997 avant le jour de l'entre en vigueur du paragraphe 7 (2) de l'annexe 33 de la Loi de 2017 pour un Ontario plus fort et en meilleure sant (mesures budgtaires), le travailleur qui a reu le versement rduit ou dont le versement a t rduit  zro peut demander qu'il renvoie la dcision  la Commission. Le Tribunal d'appel renvoie alors la dcision  la Commission et celle-ci procde comme le prvoient les dispositions 1  3 du paragraphe (11). 2017, chap. 8, annexe 33, par. 7 (2).

Indexation de l'indemnit payable  compter du 1er janvier 2018
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[bookmark: art111]111 (1) Le prsent article s'applique pour le calcul de l'indemnit payable aux termes de la Loi d'avant 1997  compter du 1er janvier 2018. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 9.
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Idem

(2) L'article 148 de la Loi d'avant 1997 est rput abrog et remplac par ce qui suit:

Indexation

148. (1) Le facteur d'indexation gnral calcul aux termes du paragraphe 49 (1) de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail s'applique au calcul de toutes les indemnits payables aux termes de la prsente loi.

Rajustement annuel

(2) Le 1er janvier de chaque anne  compter du 1er janvier 2018, la Commission prend les mesures suivantes:

a) elle rajuste les montants exprims en dollars dans la prsente loi et les dispositions maintenues en vigueur par la partie III au moyen du facteur d'indexation, qu'elle applique aux montants rajusts aux termes de la prsente partie le mois de janvier prcdent;

b) elle rajuste les montants payables aux termes de la prsente loi et des dispositions maintenues en vigueur par la partie III au moyen du facteur d'indexation, qu'elle applique aux montants payables rajusts aux termes de la prsente partie le mois de janvier prcdent.

Augmentations

(3) Le prsent article n'a pas pour effet de donner le droit  quiconque de demander une indemnit supplmentaire aux termes de la prsente loi  l'gard d'une priode antrieure au 1er janvier 2018.

Idem: rajustements

(4) Le prsent article n'a pas pour effet d'autoriser la Commission  rajuster les montants payables  quiconque aux termes de la prsente loi  l'gard d'une priode antrieure au 1er janvier 2018. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 9.

Disposition transitoire: indexation de l'indemnit payable avant le 1er janvier 2018
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[bookmark: art111.1]111.1 (1) Le prsent article s'applique pour le calcul de l'indemnit payable aux termes de la Loi d'avant 1997 avant le 1er janvier 2018. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 9.
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Idem

(2) Les paragraphes 148 (1) et (1.1) de la Loi d'avant 1997 sont rputs abrogs et remplacs par ce qui suit:

Indexation

(1) Sous rserve du paragraphe (1.2), le facteur d'indexation gnral calcul aux termes du paragraphe 49 (1) de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail, dans sa version du 31 dcembre 2017, s'applique au calcul de toutes les indemnits payables aux termes de la prsente loi. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 9.
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Idem

(3) Le passage du paragraphe 148 (1.2) de la Loi d'avant 1997 qui prcde la disposition 1 est rput abrog et remplac par ce qui suit:

Exception

(1.2) Le deuxime facteur d'indexation calcul aux termes du paragraphe 50 (1) de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail, dans sa version du 31 dcembre 2017, s'applique au calcul de ce qui suit:

. . . . .

2015, chap. 38, annexe 23, art. 9.
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Idem

(4) La disposition 6 du paragraphe 148 (1.2) de la Loi d'avant 1997 est rpute abroge. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 9.
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Idem

(5) Le paragraphe 148 (1.3) de la Loi d'avant 1997 est rput abrog. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 9.
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Idem

(6) La Loi d'avant 1997 est rpute modifie par remplacement de paragraphe 148 (1.3) par paragraphe 148 (1.2)  la disposition 1 du paragraphe 43 (4),  la sous-disposition 2 ii du paragraphe 43 (4),  la disposition 1 du paragraphe 43 (5) et  l'alina 43 (6.1) b). 2015, chap. 38, annexe 23, art. 9.
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Idem

(7) Le paragraphe 148 (2) de la Loi d'avant 1997 est rput modifi par remplacement de facteur d'indexation aux alinas a) et b) par facteur d'indexation gnral,  l'alina a) et facteur d'indexation gnral ou du deuxime facteur d'indexation, selon le cas,  l'alina b), respectivement. 2015, chap. 38, annexe 23, art. 9.

Comptence du Tribunal d'appel
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[bookmark: art112]112 (1) Le paragraphe 81 (1) et les articles 84 et 86 de la Loi d'avant 1997 sont rputs abrogs.
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tude par le conseil d'administration

(2) L'article 93 de la Loi d'avant 1997 est rput abrog.
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Application

(3) Les articles 120 et 123, le paragraphe 125 (2), l'article 126 et les paragraphes 174 (1)  (5) de la prsente loi s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux lsions d'avant 1998 et aux dcisions rendues par la Commission avant le 1er janvier 1998. Toutefois, les dlais prvus  l'article 120 et au paragraphe 125 (2) s'appliquent uniquement  compter du 1er janvier 1998.
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Exception

(4) Malgr les paragraphes (1)  (3), si, selon le cas:

a) un comit du Tribunal d'appel a commenc  entendre une audience ou l'tude d'une requte ou d'un appel conformment  l'article 17, 23, 71 ou 84 de la Loi sur les accidents du travail;

b) le conseil d'administration de la Commission a, dans l'exercice de son pouvoir discrtionnaire, tudi une dcision du Tribunal d'appel conformment  l'article 93 de la Loi sur les accidents du travail,

et qu'aucune dcision dfinitive n'a t rendue avant l'entre en vigueur du prsent article, le comit ou le conseil d'administration, selon le cas, peut exercer ses pouvoirs et fonctions relativement  la requte,  l'appel ou  l'tude comme si le prsent article n'tait pas entr en vigueur. 1997, chap. 16, annexe A, art. 112.
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[bookmark: BK150]PARTIE X

 EMPLOI NON COUVERT

Champ d'application
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[bookmark: art113]113 (1) La prsente partie s'applique aux secteurs d'activit qui ne sont pas compris dans l'annexe 1 ou l'annexe 2 et aux travailleurs qui sont employs dans ces secteurs d'activit.
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Idem

(2) La prsente partie s'applique aux genres suivants de travailleurs qui sont employs dans des secteurs d'activit qui sont compris dans l'annexe 1 ou l'annexe 2:

1. Les personnes dont l'emploi par un employeur est occasionnel et qui sont employes  des fins autres que celles du secteur d'activit de l'employeur.

2. Les personnes  qui des articles ou des matriaux sont remis afin qu'elles les faonnent, les nettoient, les lavent, les modifient, les ornementent, les finissent, les rparent ou les adaptent pour la vente chez elles ou en d'autres lieux qui ne sont pas sous la direction ou sous la surveillance de la personne qui les a remis. 1997, chap. 16, annexe A, art. 113.

Responsabilit de l'employeur


[bookmark: BK152]









[bookmark: art114par1][bookmark: art114par1]



[bookmark: art114]114 (1) Un travailleur peut intenter une action en dommages-intrts contre son employeur pour une lsion qui survient dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes:



1. Le travailleur est bless par suite d'un dfaut dans l'tat ou l'amnagement des procds, installations, machines, usines, btiments ou lieux utiliss dans le cadre des activits de l'employeur ou relis ou destins  celles-ci.

2. Le travailleur est bless par suite de la ngligence de l'employeur.

3. Le travailleur est bless par suite de la ngligence d'une personne au service de l'employeur qui agit dans le cadre de son emploi.
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Idem, travailleur dcd

(2) Si le travailleur dcde par suite d'une lsion qui survient dans l'une ou l'autre des circonstances vises au paragraphe (1), une action en dommages-intrts peut tre intente contre l'employeur par la succession du travailleur ou par toute personne qui a droit  des dommages-intrts aux termes de la partie V de la Loi sur le droit de la famille. 1997, chap. 16, annexe A, art. 114.

Responsabilit du propritaire
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[bookmark: art115]115 (1) Un travailleur peut intenter une action en dommages-intrts contre la personne pour laquelle un travail est effectu aux termes d'un contrat et contre l'entrepreneur et le sous-traitant, le cas chant, pour une lsion qui survient dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes:



1. La lsion survient par suite d'un dfaut dans l'tat ou l'amnagement des procds, installations, machines, usines, btiments ou lieux, lesquels appartiennent  la personne pour laquelle le travail est effectu ou sont fournis par elle.

2. La lsion survient par suite de la ngligence de la personne pour laquelle tout ou partie du travail est effectu.

3. La lsion survient par suite de la ngligence d'une personne au service de la personne pour laquelle tout ou partie du travail est effectu et la personne qui a fait preuve de ngligence agissait dans le cadre de son emploi.
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Idem

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet de porter atteinte aux droits ou aux obligations existant entre la personne pour laquelle le travail est effectu et l'entrepreneur ou le sous-traitant.
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Idem

(3) Le travailleur n'a pas le droit de recouvrer des dommages-intrts aux termes du prsent article de mme qu'aux termes de l'article 114 pour la mme lsion. 1997, chap. 16, annexe A, art. 115.

Risque dlibrment encouru


[bookmark: BK154]









[bookmark: art116par1][bookmark: art116par1]


[bookmark: art116]116 (1) Le travailleur bless ne doit pas tre considr comme ayant dlibrment encouru le risque de lsion au cours de son emploi pour le seul motif qu'avant d'tre bless, il avait connaissance du dfaut ou de la ngligence qui a caus la lsion.
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Abrogation de certaines rgles de la common law

(2) Le travailleur bless ne doit pas tre considr comme ayant dlibrment encouru le risque de lsion qui est caus par la ngligence de ses compagnons de travail.
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Ngligence concourante

(3) Dans une action en dommages-intrts intente pour une lsion qui survient lorsqu'un travailleur est au service d'un employeur, la ngligence concourante du travailleur ne constitue pas un obstacle au recouvrement de dommages-intrts par les personnes suivantes:

a) le travailleur bless;

b) si le travailleur dcde par suite de la lsion, toute personne qui a droit  des dommages-intrts aux termes de la partie V de la Loi sur le droit de la famille.
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Idem

(4) La ngligence concourante du travailleur, le cas chant, entre en ligne de compte dans l'valuation des dommages-intrts dans une telle action. 1997, chap. 16, annexe A, art. 116.

Produit de l'assurance
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[bookmark: art117]117 (1) Est rpute s'appliquer au profit du travailleur l'assurance souscrite par l'employeur contre sa responsabilit envers ce travailleur  l'gard de dommages-intrts.
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Idem

(2) Tant que n'a pas t acquitte la demande en dommages-intrts du travailleur qui subit une lsion  l'gard de laquelle il a le droit de recouvrer des dommages-intrts de l'employeur, l'assureur ne doit pas verser  l'employeur, sans le consentement du travailleur, la somme dont il est redevable  l'employeur relativement  cette lsion. 1997, chap. 16, annexe A, art. 117.
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[bookmark: BK156]PARTIE XI

 DCISIONS ET APPELS
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[bookmark: BK157]Dcisions de la Commission

Comptence
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[bookmark: art118]118 (1) La Commission a comptence exclusive pour examiner, entendre et dcider des questions qui dcoulent de la prsente loi, sauf disposition contraire de celle-ci. 1997, chap. 16, annexe A, par. 118 (1).
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Idem

(2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), la Commission a comptence exclusive pour dcider des questions suivantes:

1. Si un secteur d'activit, ou une partie, une division ou un service d'un tel secteur, appartient  une catgorie ou un groupe de secteurs d'activit compris dans l'annexe 1 ou l'annexe 2 et, si c'est le cas,  quelle catgorie ou  quel groupe.

2. Si la lsion corporelle ou le dcs a t caus par un accident.

3. Si l'accident est survenu du fait et au cours de l'emploi auprs d'un employeur mentionn  l'annexe 1 ou  l'annexe 2.

4. Si une personne collabore  son rtablissement maximal,  son retour au travail ou  la prparation et  la mise en oeuvre d'un programme de rintgration sur le march du travail.

5. Si un employeur a rempli l'obligation qui lui incombe dans le cadre du rgime d'assurance de rintgrer le travailleur dans ses fonctions ou de le remployer.

6. Si un programme de rintgration sur le march du travail doit tre prpar et mis en oeuvre  l'intention d'une personne.

7. Si la perte de gains a rsult d'une lsion.

8. Si la dficience permanente a rsult d'une lsion, et le degr de dficience.

9. Le montant des gains moyens et des gains moyens nets d'une personne.

10. Si, aux fins du rgime d'assurance, une personne est un conjoint, un enfant ou une personne  charge d'un travailleur bless. 1997, chap. 16, annexe A, par. 118 (2); 1999, chap. 6, par. 67 (41); 2005, chap. 5, par. 73 (40).
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Dcisions dfinitives

(3) La mesure prise ou la dcision rendue par la Commission aux termes de la prsente loi est dfinitive et ne peut tre remise en question ni faire l'objet de rvision judiciaire. 1997, chap. 16, annexe A, par. 118 (3).
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Idem

(4) Aucune instance introduite par la Commission ou devant elle ne peut faire l'objet de restrictions par voie d'injonction, de prohibition ou d'autre bref ou acte de procdure devant un tribunal judiciaire ni tre porte  un tribunal judiciaire, notamment par voie de requte en rvision judiciaire. 1997, chap. 16, annexe A, par. 118 (4).

Commission: rgles diverses

Principe rgissant la dcision
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[bookmark: art119]119 (1) La Commission rend sa dcision selon le bien-fond et l'quit de chaque cas et n'est pas lie par la jurisprudence.
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Idem

(2) Si, relativement  une demande de prestations dans le cadre du rgime d'assurance, il n'est pas possible dans les circonstances de dcider d'une question parce que les preuves pour ou contre ont approximativement le mme poids, la question est rgle en faveur de la personne qui demande les prestations.
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Audience

(3) La Commission offre la possibilit d'une audience.
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Audiences

(4) La Commission peut tenir ses audiences oralement, lectroniquement ou par crit. 1997, chap. 16, annexe A, art. 119.

Opposition  la dcision de la Commission
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[bookmark: art120]120 (1) Le travailleur, le survivant, l'employeur, le parent ou toute autre personne qui agit  titre de parent aux termes du paragraphe 48 (20) ou le bnficiaire dsign par le travailleur aux termes du paragraphe 45 (9) qui s'oppose  une dcision de la Commission dpose un avis d'opposition auprs de celle-ci dans les dlais suivants:



a) dans les 30 jours qui suivent le jour o la dcision a t rendue ou dans le dlai plus long qu'autorise la Commission, dans le cas d'une dcision concernant le retour au travail ou un programme de rintgration sur le march du travail;

b) dans les six mois qui suivent le jour o la dcision a t rendue ou dans le dlai plus long qu'autorise la Commission, dans les autres cas. 1997, chap. 16, annexe A, art. 120 (1); 2021, chap. 4, annexe 11, par. 42 (6).
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Avis d'opposition

(2) L'avis d'opposition est sous forme crite et indique pour quelle raison la dcision est incorrecte ou devrait tre modifie. 1997, chap. 16, annexe A, art. 120 (2).

Pouvoir de rexamen
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121 La Commission peut rexaminer sa dcision et la confirmer ou la rvoquer. Elle peut le faire  n'importe quel moment si elle le juge souhaitable. 1997, chap. 16, annexe A, art. 121.



Mdiation
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[bookmark: art122]122 (1) La Commission peut fournir des services de mdiation dans les circonstances qu'elle estime appropries.
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Dlai, retour au travail

(2) Si la mdiation porte sur une opposition  une dcision de la Commission concernant le retour au travail ou un programme de rintgration sur le march du travail et qu'elle choue, la Commission dcide de la question au plus tard 60 jours aprs avoir reu l'avis d'opposition ou dans le dlai plus long qu'elle autorise.
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Rle du mdiateur

(3) Le mdiateur ne doit participer  aucune requte, demande ou instance ayant trait  la question faisant l'objet de la mdiation sauf si les parties  la requte,  la demande ou  l'instance y consentent 1997, chap. 16, annexe A, art. 122.
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[bookmark: BK163]Tribunal d'appel

Comptence
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[bookmark: art123]123 (1) Le Tribunal d'appel a comptence exclusive pour entendre et dcider de ce qui suit:



a) les appels des dcisions dfinitives que la Commission a rendues  l'gard du droit  des soins de sant, du retour au travail, de la rintgration sur le march du travail et du droit  d'autres prestations dans le cadre du rgime d'assurance;

b) les appels des dcisions dfinitives que la Commission a rendues  l'gard du transfert des cots de la classification d'un employeur dans le cadre du rgime d'assurance, du montant des primes et pnalits payables par un employeur mentionn  l'annexe 1 et des montants et pnalits payables par un employeur mentionn  l'annexe 2;

c) toute autre question qui lui est confie aux termes de la prsente loi. 1997, chap. 16, annexe A, par. 123 (1).
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Idem

(2) Il est entendu que la comptence du Tribunal d'appel prvue au paragraphe (1) ne comprend pas la comptence pour entendre et dcider d'un appel des dcisions rendues en vertu des parties ou dispositions suivantes:

1. Abroge: 2011, chap. 11, art. 22.

2. Les articles 26  30 (droits d'action) et l'article 36 (examen de sant).

3. L'article 60, les paragraphes 62 (1)  (3) et les articles 64 et 65 (versement des prestations).

4. Les paragraphes 81 (1)  (6), 81.1 (1)  (3) et 83 (1) et (2) et l'article 85 (affectation des versements).

5. La partie VIII (caisse d'assurance).

6. La partie XII (excution), sauf les dcisions concernant la question de savoir si une sret doit tre fournie aux termes de l'article 137 ou si une personne est tenue aux termes du paragraphe 146 (2) de faire des versements. 1997, chap. 16, annexe A, par. 123 (2); 2011, chap. 11, art. 22; 2019, chap. 9, annexe 13, art. 2.
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Dcisions rendues en appel

(3) Lors d'un appel, le Tribunal d'appel peut confirmer, modifier ou infirmer la dcision de la Commission. 1997, chap. 16, annexe A, par. 123 (3).
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Dcision dfinitive

(4) La mesure prise ou la dcision rendue par le Tribunal d'appel aux termes de la prsente loi est dfinitive et ne peut tre remise en question ni faire l'objet d'une rvision devant un tribunal judiciaire. 1997, chap. 16, annexe A, par. 123 (4).
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Idem

(5) Aucune instance introduite par le Tribunal d'appel ou devant lui ne peut faire l'objet de restrictions par voie d'injonction, de prohibition ou d'autre bref ou acte de procdure devant un tribunal judiciaire ni tre porte  un tribunal judiciaire, notamment par voie de requte en rvision judiciaire. 1997, chap. 16, annexe A, par. 123 (5).

Tribunal d'appel: rgles diverses

Principe rgissant la dcision
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[bookmark: art124]124 (1) Le Tribunal d'appel rend sa dcision selon le bien-fond et l'quit de chaque cas et n'est pas li par la jurisprudence.
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Idem

(2) Si, relativement  une demande de prestations dans le cadre du rgime d'assurance, il n'est pas possible dans les circonstances de dcider d'une question parce que les preuves pour ou contre ont approximativement le mme poids, la question est rgle en faveur de la personne qui demande les prestations.
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Audiences

(3) Le Tribunal d'appel peut tenir ses audiences oralement, lectroniquement ou par crit. 1997, chap. 16, annexe A, art. 124.

Appel
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[bookmark: art125]125 (1) Un travailleur, un employeur, un survivant, un parent ou toute autre personne qui agit  titre de parent aux termes du paragraphe 48 (20) ou un bnficiaire dsign par le travailleur aux termes du paragraphe 45 (9) peut interjeter appel d'une dcision dfinitive de la Commission devant le Tribunal d'appel. 1997, chap. 16, annexe A, art. 125 (1); 2021, chap. 4, annexe 11, par. 42 (7).
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Avis d'appel

(2) La personne dpose un avis d'appel auprs du Tribunal d'appel dans les six mois qui suivent le jour o la dcision a t rendue ou dans le dlai plus long qu'autorise le Tribunal. L'avis d'appel est sous forme crite et indique pour quelle raison la dcision est incorrecte ou devrait tre modifie. 1997, chap. 16, annexe A, art. 125 (2).
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Avis du Tribunal d'appel

(3) Le Tribunal d'appel avise promptement la Commission et les parties en cause de l'appel et des questions sur lesquelles porte l'appel et leur remet des copies des observations crites prsentes relativement  l'appel. 1997, chap. 16, annexe A, art. 125 (3).
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Dossiers de la Commission

(4) Promptement aprs avoir t avise d'un appel, la Commission remet au Tribunal d'appel une copie de ses dossiers se rapportant  l'appel. 1997, chap. 16, annexe A, art. 125 (4).

Politiques de la Commission
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[bookmark: art126]126 (1) Si une politique de la Commission s'applique  l'gard de la question qui fait l'objet d'un appel, le Tribunal d'appel applique celle-ci lorsqu'il rend sa dcision.
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Avis des politiques de la Commission

(2) La Commission indique par crit quelle politique, le cas chant, s'applique  la question qui fait l'objet d'un appel aprs avoir reu l'avis d'appel prvu au paragraphe 125 (3).
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Idem

(3) Si la Commission n'indique pas qu'une politique particulire s'applique  l'gard de la question qui fait l'objet d'un appel, le Tribunal peut lui demander de l'aviser si une politique s'applique et la Commission agit en consquence aussitt que possible dans les circonstances.
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Renvoi par le Tribunal d'appel

(4) S'il conclut, dans un cas particulier, qu'une politique de la Commission dont il a t avis est incompatible avec la Loi ou n'est pas autorise par celle-ci, ou ne s'applique pas au cas en question, le Tribunal ne rend aucune dcision avant d'avoir renvoy la politique  la Commission pour examen et avant que cette dernire n'ait donn une directive aux termes du paragraphe (8).
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Idem

(5) Le Tribunal fait le renvoi par crit et indique les motifs  l'appui de sa conclusion.
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Examen par la Commission

(6) Si un renvoi est fait aux termes du paragraphe (4), la Commission examine la politique pour dcider si elle est compatible avec la Loi ou autorise par celle-ci, ou si elle s'applique au cas concern.
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Observations

(7) La Commission fournit aux parties  l'appel  l'gard duquel un renvoi est fait l'occasion de prsenter des observations crites au sujet de la politique.
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Directive de la Commission

(8) Dans les 60 jours qui suivent la rception d'un renvoi, la Commission donne au Tribunal une directive crite motive dans laquelle elle dcide de la question souleve dans le renvoi fait par le Tribunal aux termes du paragraphe (4). 1997, chap. 16, annexe A, art. 126.

Dlai pour rendre la dcision
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[bookmark: art127]127 (1) Le Tribunal d'appel dcide de l'appel dans les 120 jours qui suivent la fin de l'audition de l'appel ou dans le dlai plus long qu'il autorise.
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Disposition transitoire

(2) Si un avis d'appel est dpos avant le 1er janvier 1998 et que le Tribunal d'appel entend mais ne dcide pas de l'appel avant cette date, il le fait au plus tard le 30 avril 1998 ou  la date ultrieure qu'il autorise.







[bookmark: art127par3][bookmark: art127par3]


Idem

(3) Si un avis d'appel est dpos avant le 1er janvier 1998 et que le Tribunal d'appel n'entend pas l'appel avant cette date, il dcide de l'appel au plus tard 120 jours aprs la fin de l'audition de l'appel ou dans le dlai plus long qu'il autorise. 1997, chap. 16, annexe A, art. 127.

Versements priodiques en attendant la dcision
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128 Les versements priodiques exigs par une dcision qui est porte en appel continuent d'tre faits en attendant l'issue de l'appel. 1997, chap. 16, annexe A, art. 128.



Pouvoir de rexamen
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129 Le Tribunal d'appel peut rexaminer sa dcision et peut la confirmer, la modifier ou la rvoquer. Il peut le faire  n'importe quel moment s'il le juge souhaitable. 1997, chap. 16, annexe A, art. 129.



Mdiation
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130 Le Tribunal d'appel peut fournir des services de mdiation dans les circonstances qu'il estime appropries. 1997, chap. 16, annexe A, art. 130.
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[bookmark: BK172]Pouvoirs en matire de procdure et autres pouvoirs

Pratique et procdure
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[bookmark: art131]131 (1) La Commission tablit sa pratique et sa procdure relativement aux demandes, aux requtes, aux instances et  la mdiation. Avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, elle peut tablir des rgles relativement  sa pratique et  sa procdure.
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Idem, Tribunal d'appel

(2) Le paragraphe (1) s'applique, avec les adaptations ncessaires, au Tribunal d'appel.
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Non-application

(3) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas aux dcisions ni aux instances de la Commission ou du Tribunal d'appel.
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Avis de dcision

(4) La Commission ou le Tribunal d'appel, selon le cas, avise promptement par crit les parties en cause de sa dcision et de ses motifs. Le Tribunal d'appel avise galement la Commission de la dcision. 1997, chap. 16, annexe A, art. 131.

Certains pouvoirs

Pouvoirs concernant les instances
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[bookmark: art132]132 (1) La Commission et le Tribunal d'appel peuvent faire ce qui suit relativement  une instance:



1. Assigner des tmoins et les contraindre  comparatre et  tmoigner oralement ou par crit sous serment ou affirmation solennelle. Ils peuvent exercer ces pouvoirs comme une cour d'archives dans les instances civiles.

2. Exiger que des personnes produisent les documents ou choses que la Commission ou le Tribunal estime ncessaires pour rendre sa dcision. Ils peuvent exercer ce pouvoir comme une cour d'archives dans les instances civiles.

3. Accepter les tmoignages oraux ou crits que la Commission ou le Tribunal estime appropris, qu'ils soient admissibles ou non devant un tribunal judiciaire.
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Pouvoirs d'entre et d'inspection

(2) La Commission et le Tribunal d'appel peuvent faire ce qui suit dans l'exercice de leur pouvoir de rendre des dcisions:

1. Pntrer dans des lieux o un travailleur excute ou a excut un travail ou dans lequel un employeur exerce des activits, que ces lieux soient ou non ceux de l'employeur.

2. Inspecter quoi que ce soit dans les lieux.

3. Se renseigner auprs de quiconque se trouve dans les lieux.

4. Afficher des avis dans les lieux.
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Affichage d'avis

(3) La Commission ou le Tribunal d'appel peut exiger qu'une personne affiche un avis dans un endroit bien en vue dans ses lieux et le garde affich, si la Commission ou le Tribunal l'estime ncessaire pour l'application de la prsente loi.
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Autorisation

(4) La Commission ou le Tribunal d'appel peut autoriser toute personne  exercer les pouvoirs de la Commission ou du Tribunal prvus au prsent article et peut exiger qu'elle lui fasse un rapport en pareil cas. 1997, chap. 16, annexe A, art. 132.

Paiement des dpenses des tmoins
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[bookmark: art133]133 (1) La Commission ou le Tribunal d'appel peut payer les frais de dplacement et de subsistance raisonnables des personnes suivantes de mme que d'autres allocations pour celles-ci:



a) un travailleur et ses tmoins;

b) les survivants d'un travailleur dcd et leurs tmoins;

c) le parent ou l'autre personne viss au paragraphe 48 (20);

d) un bnficiaire dsign vis au paragraphe 45 (9). 1997, chap. 16, annexe A, art. 133 (1); 2021, chap. 4, annexe 11, par. 42 (8).
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Idem

(2) Les montants pays en vertu du paragraphe (1) sont des dpenses de la Commission ou du Tribunal d'appel, selon le cas. 1997, chap. 16, annexe A, art. 133 (2).

Professionnels de la sant
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[bookmark: art134]134 (1) Le prsident du Tribunal d'appel peut dresser une liste des professionnels de la sant auxquels le Tribunal peut faire appel pour l'aider  juger une question de fait au cours d'une instance. La liste ne doit pas comprendre d'employs du Tribunal ou de la Commission.
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Rmunration

(2) Le prsident dtermine la rmunration du professionnel de la sant qui aide le Tribunal d'appel et,  cette fin, tient compte de tout barme d'honoraires tabli par la Commission pour les services que fournissent les professionnels de la sant.
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Idem

(3) Le Tribunal d'appel verse au professionnel de la sant le montant dtermin par le prsident.
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Aide du professionnel de la sant

(4) Le Tribunal d'appel peut faire appel  un professionnel de la sant dont le nom figure sur la liste pour l'aider avant ou pendant une instance.
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Restriction

(5) Le Tribunal d'appel ne peut pas faire appel  un professionnel de la sant en particulier pour l'aider dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes, sauf avec le consentement crit des parties  l'instance:

1. Le professionnel de la sant a dj examin le travailleur dont la demande fait l'objet de l'instance.

2. Le professionnel de la sant a dj trait le travailleur ou un membre de sa famille.

3. Le professionnel de la sant a agi en tant qu'expert-conseil en ce qui concerne le traitement du travailleur ou en tant qu'expert-conseil auprs de l'employeur.

4. Le professionnel de la sant est un associ de celui vis  la disposition 1, 2 ou 3.
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Examen sur la sant

(6) S'il dtermine qu'une question sur laquelle porte un appel concerne la dcision de la Commission au sujet d'un rapport ou d'une opinion sur la sant, le prsident ou un vice-prsident du Tribunal d'appel peut exiger que le travailleur se soumette  un examen qui doit tre effectu par un professionnel de la sant (choisi par le prsident ou le vice-prsident), et le travailleur agit en consquence.
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Idem

(7) Le professionnel de la sant remet au Tribunal d'appel un rapport crit de l'examen qu'il a fait subir au travailleur et le tribunal en remet une copie aux parties afin qu'elles puissent prsenter leurs observations  son sujet.
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Inobservation

(8) Si un travailleur n'observe pas le paragraphe (6) ou qu'il fait obstruction  l'examen sans motif raisonnable, le Tribunal d'appel peut suspendre les versements que reoit le travailleur dans le cadre du rgime d'assurance et peut suspendre le droit de ce dernier  une dcision dfinitive de sa part tant que dure l'inobservation ou l'obstruction. 1997, chap. 16, annexe A, art. 134.
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[bookmark: BK177]PARTIE XII

 EXCUTION
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[bookmark: BK178]Pouvoirs d'examen et d'enqute

Examen et enqute

Examen des dossiers
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[bookmark: art135]135 (1) La Commission ou une personne qu'elle autorise peut examiner les livres et les comptes de l'employeur et effectuer les enqutes qu'elle estime ncessaires aux fins suivantes:



1. Vrifier l'exactitude d'un tat remis  la Commission par l'employeur.

2. Vrifier la masse salariale de l'employeur.

3. Vrifier si l'employeur est un employeur mentionn  l'annexe 1 ou  l'annexe 2.

4. Vrifier si l'employeur a contrevenu  l'article 22.1. 1997, chap. 16, annexe A, par. 135 (1); 2015, chap. 34, annexe 3, par. 3 (1).
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Inspection des lieux

(2) La Commission peut pntrer aux fins suivantes dans l'tablissement de l'employeur et les lieux qui y sont rattachs:

1. Vrifier si les procds, installations, machines ou appareils qui se trouvent dans l'tablissement ou les lieux sont srs, adquats et suffisants.

2. Vrifier si toutes les prcautions ncessaires sont prises pour viter des accidents aux travailleurs employs dans l'tablissement ou les lieux ou aux alentours.

3. Vrifier si les dispositifs de scurit ou les mesures de protection exigs par la loi sont utiliss dans l'tablissement ou les lieux.

4. Toute autre fin que la Commission estime ncessaire pour dterminer la part que l'employeur devrait verser aux termes de la prsente loi. 1997, chap. 16, annexe A, par. 135 (2).

5. Vrifier si l'employeur a contrevenu  l'article 22.1. 1997, chap. 16, annexe A, par. 135 (2); 2015, chap. 34, annexe 3, par. 3 (2).
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Ordonnance de perquisition et saisie

(3) La Commission peut, par voie de requte et sans pravis, demander  un juge de la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance autorisant une ou plusieurs personnes dsignes par la Commission (de mme que les agents de police dont elles peuvent demander l'aide)  faire ce qui suit:

a) pntrer dans un btiment, un rceptacle ou un lieu pour y chercher les livres et les comptes de l'employeur, en utilisant la force au besoin;

b) enlever les livres et les comptes afin de les examiner;

c) garder les livres et les comptes jusqu' ce que l'examen soit termin. 1997, chap. 16, annexe A, par. 135 (3); 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (16).
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Idem

(4) Le tribunal peut rendre une telle ordonnance. 1997, chap. 16, annexe A, par. 135 (4).

Application de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques
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[bookmark: art136]136 (1) L'article 33 de la Loi de 2009 sur les enqutes publiques s'applique  l'examen,  l'enqute et  l'inspection effectus par la Commission ou une personne qu'elle nomme. 2009, chap. 33, annexe 6, art. 91.
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Identification

(2) La personne nomme par la Commission pour effectuer un examen, une enqute ou une inspection prsente sur demande la preuve de sa nomination lorsqu'elle l'effectue. 1997, chap. 16, annexe A, par. 136 (2).
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[bookmark: BK181]Excution des obligations en matire de versement

Sret
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[bookmark: art137]137 (1) La Commission peut exiger que l'employeur lui fournisse une sret pour le versement des montants qui sont ou peuvent devenir exigibles dans le cadre du rgime d'assurance.
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Idem

(2) La Commission peut prciser le genre et le montant de la sret  fournir et elle peut les modifier si elle l'estime appropri.
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Idem

(3) L'employeur fournit la sret au plus tard 15 jours aprs qu'elle est exige.
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Excution

(4) La Commission peut faire respecter l'obligation de fournir une sret comme s'il s'agissait d'une obligation de l'employeur de faire un versement aux termes de la prsente loi. 1997, chap. 16, annexe A, art. 137.

Recours

Droit de compensation


[bookmark: BK183]









[bookmark: art138par1][bookmark: art138par1]


[bookmark: art138]138 (1) La Commission peut dduire des sommes qu'elle doit payer  une personne tout ou partie d'un montant que cette dernire doit aux termes de la prsente loi.
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Autres recours

(2) La Commission peut employer les autres recours qu'elle estime appropris pour recouvrer une somme qui lui est due. 1997, chap. 16, annexe A, art. 138.

Excution par les tribunaux
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[bookmark: art139]139 (1) Si une personne ne verse pas les montants qu'elle doit aux termes de la prsente loi lorsqu'ils deviennent exigibles, la Commission peut dlivrer un certificat indiquant que la personne est en dfaut relativement  la prsente loi ainsi que le montant impay et le nom de la personne  qui il est d. 1997, chap. 16, annexe A, par. 139 (1).
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Idem

(2) La Commission peut dposer le certificat auprs de la Cour suprieure de justice ou de la Cour des petites crances, et celui-ci est consign de la mme faon qu'une ordonnance de ce tribunal et est excutoire au mme titre. Malgr toute autre rgle de pratique du tribunal, la Commission peut dposer le certificat par courrier sans qu'il soit ncessaire de se prsenter au tribunal. 1997, chap. 16, annexe A, par. 139 (2); 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (17).

Excution par le biais du rle de perception des impts municipaux
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[bookmark: art140]140 (1) Si un employeur ne verse pas les montants dus aux termes de la prsente loi au plus tard 30 jours aprs qu'ils deviennent exigibles, la Commission peut dlivrer un certificat nonant le statut de l'employeur aux termes de la prsente loi et l'adresse de son tablissement et indiquant que l'employeur est en dfaut relativement  la prsente loi depuis plus de 30 jours ainsi que le montant d.
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Idem

(2) La Commission peut remettre le certificat au secrtaire de la municipalit o est situ l'tablissement de l'employeur. Le secrtaire porte le montant d par l'employeur au rle de perception comme s'il s'agissait d'impts dus par l'employeur  l'gard de l'tablissement.
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Idem

(3) Le percepteur peroit le montant comme s'il s'agissait d'impts dus par l'employeur et le verse  la Commission. Il peut percevoir de la mme manire 5 pour cent en sus du montant d et garde ce pourcentage  titre de paiement pour ses services.
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Idem

(4) La Commission peut dlivrer des certificats en vertu du prsent article et de l'article 139  l'gard du mme montant et peut employer les deux genres de recours. 1997, chap. 16, annexe A, art. 140.

Entrepreneurs et sous-traitants, sauf dans la construction

Application
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[bookmark: art141]141 (1) Le prsent article s'applique lorsqu'une personne retient les services d'un entrepreneur ou d'un sous-traitant pour effectuer un travail dans un secteur d'activit autre que la construction compris dans l'annexe 1 ou l'annexe 2. 2008, chap. 20, art. 5.
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Personne rpute tre l'employeur

(2) La Commission peut dcider que la personne est rpute tre l'employeur des travailleurs employs par l'entrepreneur ou le sous-traitant pour effectuer le travail, auquel cas cette personne est tenue de verser les primes payables par l'entrepreneur ou le sous-traitant  l'gard de leurs travailleurs comme si elle tait l'entrepreneur ou le sous-traitant. 2008, chap. 20, art. 5.
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Droit au remboursement

(3) Sous rserve du paragraphe (4), la personne a le droit de se faire rembourser par l'entrepreneur ou le sous-traitant les sommes verses en application du paragraphe (2)  l'gard des travailleurs qu'il emploie. 2008, chap. 20, art. 5.
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Idem

(4) La Commission dtermine le montant que l'entrepreneur ou le sous-traitant est tenu de rembourser aux termes du paragraphe (3). 2008, chap. 20, art. 5.
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Droit de compensation

(5) La personne peut dduire des sommes payables  l'entrepreneur ou au sous-traitant, le montant qu'il est tenu de rembourser aux termes du paragraphe (3). 2008, chap. 20, art. 5.
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Obligation de payer

(6) Si elle n'est pas rpute tre l'employeur en vertu du paragraphe (2), la personne:

a) d'une part, veille  ce que l'entrepreneur ou le sous-traitant se conforme  ses obligations de faire des versements dans le cadre du rgime d'assurance en tant qu'employeur;

b) d'autre part, est tenue de s'acquitter de ces obligations dans la mesure o l'entrepreneur ou le sous-traitant ne s'y conforme pas. 2008, chap. 20, art. 5.
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Droit d'tre indemnis

(7) La personne a le droit d'tre indemnise par l'entrepreneur ou le sous-traitant pour les sommes verses en application du paragraphe (6). 2008, chap. 20, art. 5.
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Rle de la Commission

(8) La Commission dcide de toutes les questions relatives aux paragraphes (6) et (7). 2008, chap. 20, art. 5.
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Responsabilit de l'entrepreneur ou du sous-traitant

(9) Le prsent article n'a pas pour effet d'empcher la Commission d'exiger que l'entrepreneur ou le sous-traitant verse des primes ou rembourse la Commission  l'gard des travailleurs dont une personne est rpute tre l'employeur aux termes du prsent article. 2008, chap. 20, art. 5.
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Certificats

(10) Pour l'application du prsent article, la Commission peut dlivrer  la personne qui retient les services d'un entrepreneur ou d'un sous-traitant, ou  l'entrepreneur ou au sous-traitant, aux conditions qu'elle estime appropries, un certificat confirmant qu'il s'est conform  ses obligations de faire des versements dans le cadre du rgime d'assurance. 2008, chap. 20, art. 5.

Entrepreneurs et sous-traitants, dans la construction

Application
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[bookmark: art141.1]141.1 (1) Le prsent article s'applique lorsqu'une personne retient directement les services d'un entrepreneur ou d'un sous-traitant pour effectuer des travaux de construction. 2008, chap. 20, art. 5.
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Obligation de la personne qui retient les services d'un entrepreneur ou d'un sous-traitant

(2) La personne qui retient directement les services d'un entrepreneur ou d'un sous-traitant pour effectuer des travaux de construction:

a) d'une part, veille  ce que l'entrepreneur ou le sous-traitant se conforme aux obligations en matire de versement que lui impose la prsente loi  l'gard des travaux;

b) d'autre part, est tenue de s'acquitter de ces obligations dans la mesure o l'entrepreneur ou le sous-traitant ne s'y conforme pas. 2008, chap. 20, art. 5.
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Droit au remboursement

(3) Sous rserve du paragraphe (4), la personne a le droit de se faire rembourser par l'entrepreneur ou le sous-traitant les sommes verses en application du paragraphe (2). 2008, chap. 20, art. 5.
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Idem

(4) La Commission dtermine le montant que l'entrepreneur ou le sous-traitant est tenu de rembourser aux termes du paragraphe (3). 2008, chap. 20, art. 5.
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Droit de compensation

(5) La personne peut dduire des sommes payables  l'entrepreneur ou au sous-traitant, le montant qu'il est tenu de rembourser aux termes du paragraphe (3). 2008, chap. 20, art. 5.
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Droit d'tre indemnis

(6) La personne a le droit d'tre indemnise par l'entrepreneur ou le sous-traitant pour les sommes verses en application du paragraphe (2). 2008, chap. 20, art. 5.
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Rle de la Commission

(7) La Commission dcide de toutes les questions relatives aux paragraphes (2) et (6). 2008, chap. 20, art. 5.
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Travaux de rnovation domiciliaire exempts

(8) Les paragraphes (1)  (7) ne s'appliquent pas  l'gard d'une personne qui retient directement les services d'un entrepreneur ou d'un sous-traitant pour effectuer des travaux de rnovation domiciliaire exempts au sens du paragraphe 12.2 (10). 2008, chap. 20, art. 5.
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Exception: conformit avec l'art. 141.2

(9) Les paragraphes (1)  (7) ne s'appliquent pas  l'gard d'une personne qui se conforme  l'article 141.2. 2008, chap. 20, art. 5.

Travaux de construction: obligations concernant les certificats

Demande de certificat
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[bookmark: art141.2]141.2 (1) Le prsent article s'applique  l'gard d'une personne qui retient directement les services d'un entrepreneur ou d'un sous-traitant pour qu'il effectue des travaux de construction. 2008, chap. 20, art. 5.
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Obtention d'un certificat

(2) Avant d'autoriser l'entrepreneur ou le sous-traitant  commencer des travaux de construction, la personne obtient un certificat dlivr en application du paragraphe (3) ou sa copie. 2008, chap. 20, art. 5.
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Dlivrance par la Commission

(3) Si elle est convaincue que l'entrepreneur ou le sous-traitant s'est inscrit auprs d'elle et s'est conform aux obligations en matire de versement que lui impose la prsente loi, la Commission, sur demande, lui dlivre ou dlivre  la personne un certificat qui:

a) d'une part, confirme l'inscription et la conformit;

b) d'autre part, indique sa priode de validit. 2008, chap. 20, art. 5.
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Rvocation

(4) La Commission peut,  n'importe quel moment, rvoquer le certificat en donnant un avis crit de la rvocation  l'entrepreneur ou au sous-traitant. 2008, chap. 20, art. 5.
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Avis

(5) Sur rception de l'avis de rvocation prvu au paragraphe (4), l'entrepreneur ou le sous-traitant en informe la personne immdiatement. 2008, chap. 20, art. 5.
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Nouveau certificat

(6) La personne obtient un nouveau certificat auprs de la Commission ou auprs de l'entrepreneur ou du sous-traitant si, avant l'achvement des travaux de construction:

a) le certificat expire;

b) le certificat est rvoqu et la personne en a connaissance. 2008, chap. 20, art. 5.
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Interdiction

(7) L'entrepreneur ou le sous-traitant ne doit pas effectuer de travaux de construction pour la personne pendant une priode o il n'y a pas de certificat valide. 2008, chap. 20, art. 5.
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Idem

(8) La personne ne doit pas autoriser l'entrepreneur ou le sous-traitant  effectuer des travaux de construction pour elle pendant une priode o elle sait qu'il n'y a pas de certificat valide. 2008, chap. 20, art. 5.
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Conservation du certificat ou de sa copie

(9) La personne conserve le certificat obtenu en application du prsent article ou sa copie pendant au moins trois ans aprs sa date d'obtention et le prsente aux fins d'inspection  la demande de la Commission ou d'une personne nomme ou autorise par celle-ci. 2008, chap. 20, art. 5.
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Travaux de rnovation domiciliaire exempts

(10) Les paragraphes (1)  (9) ne s'appliquent pas  l'gard d'une personne qui retient directement les services d'un entrepreneur ou d'un sous-traitant pour effectuer des travaux de rnovation domiciliaire exempts au sens du paragraphe 12.2 (10). 2008, chap. 20, art. 5.

Titulaire d'un privilge prvu par la Loi sur la construction
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[bookmark: art142]142 (1) Le prsent article s'applique si un employeur mentionn  l'annexe 1 a droit  un privilge aux termes de la Loi sur la construction  l'gard de lieux. 1997, chap. 16, annexe A, par. 142 (1); 2017, chap. 24, par. 82 (1) et (3).
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Responsabilit du propritaire

(2) Il incombe au propritaire, au sens de la Loi sur la construction, des lieux de veiller  ce que l'employeur verse les primes  la Commission  l'gard du travail ou du service fourni au propritaire. S'il ne le fait pas, il devient lui-mme redevable de ces versements envers la Commission. 1997, chap. 16, annexe A, par. 142 (2); 2017, chap. 24, par. 82 (2) et (3).
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Excution

(3) La Commission peut faire respecter l'obligation par le propritaire comme s'il s'agissait d'une obligation d'un employeur de verser des primes dans le cadre du rgime d'assurance. 1997, chap. 16, annexe A, par. 142 (3).

Titulaire de permis, Loi de 1994 sur la durabilit des forts de la Couronne
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[bookmark: art143]143 (1) Si un permis est accord en vertu de la partie III de la Loi de 1994 sur la durabilit des forts de la Couronne et que des ressources forestires sont rcoltes ou utilises  une fin dsigne aux termes de cette loi par une personne qui n'est pas le titulaire du permis, ce dernier veille  ce que soient verses les primes, le cas chant, que l'autre personne est tenue de verser dans le cadre du rgime d'assurance. Le titulaire du permis est tenu de verser les primes dans la mesure o l'autre personne ne le fait pas.







[bookmark: art143par2][bookmark: art143par2]


Indemnisation

(2) Le titulaire du permis a le droit d'tre indemnis par l'autre personne pour les primes qu'il a verses et peut dduire des sommes payables  l'autre personne le montant de ces primes.
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Idem

(3) La Commission dcide de toutes les questions relatives aux droits du titulaire de permis prvus au paragraphe (2) et dtermine le montant auquel il a droit.







[bookmark: art143par4][bookmark: art143par4]


Excution

(4) La Commission peut faire respecter l'obligation du titulaire de permis de verser les primes comme si celui-ci tait un employeur. 1997, chap. 16, annexe A, art. 143.

Prfrence
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[bookmark: art144]144 (1) Le prsent article s'applique lorsqu'une personne doit une somme aux termes de la prsente loi  la Commission ou  une autre personne et que, selon le cas:



a) la personne qui doit la somme est un particulier qui dcde;

b) la personne qui doit la somme est une personne morale qui est en cours de liquidation;

c) tout ou partie des lments d'actif de la personne qui doit la somme fait l'objet d'une cession. 1997, chap. 16, annexe A, par. 144 (1).
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Idem

(2) Pour l'application de la Loi sur les cessions et prfrences, de la Loi sur les personnes morales, de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif et de la Loi sur les fiduciaires, les montants exigibles aux termes de la prsente loi immdiatement avant la date d'effet vise au paragraphe (4) sont rputs tre des montants qui doivent tre pays en priorit par rapport  toutes les autres dettes. 1997, chap. 16, annexe A, par. 144 (2); 2010, chap. 15, par. 248 (2).
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Valeur de rachat

(3) Si la personne qui doit une somme aux termes de la prsente loi est tenue de faire des versements priodiques aux termes de la prsente loi aprs la date d'effet, la Commission calcule la valeur de rachat des versements priodiques. Celle-ci est rpute tre exigible immdiatement avant la date d'effet. 1997, chap. 16, annexe A, par. 144 (3).
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Date d'effet

(4) Pour l'application du prsent article, la date d'effet est la date de dcs du particulier, la date  laquelle dbute la liquidation de la personne morale ou la date  laquelle les lments d'actif sont cds. 1997, chap. 16, annexe A, par. 144 (4).

Privilge sur les biens
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[bookmark: art145]145 (1) Sous rserve du paragraphe (2), le montant indiqu dans un certificat dpos auprs du tribunal en vertu du paragraphe 139 (2) constitue un privilge de premier rang, aprs les impts municipaux, sur tous les biens de l'employeur qui sont utiliss en rapport avec le secteur d'activit  l'gard duquel l'employeur est tenu de faire des versements dans le cadre du rgime d'assurance.
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Avis de privilge

(2) Le privilge ne prend effet que si les conditions suivantes sont runies:

a) un avis du privilge est dpos au moyen d'un bref de saisie-excution au bureau du shrif de la localit o se trouvent les biens concerns;

b) une copie du bref est remise par le shrif ou expdie par courrier recommand au registrateur des droits immobiliers comptent, si le bien-fonds vis est enregistr aux termes de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers. 1997, chap. 16, annexe A, art. 145.

Obligations des employeurs qui succdent
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[bookmark: art146]146 (1) Le prsent article s'applique lorsqu'un employeur vend, loue ou transfre tout ou partie de son entreprise, ou qu'il en dispose d'une autre faon, directement ou indirectement,  une autre personne, sauf si celle-ci est un syndic de faillite vis  la Loi sur la faillite et l'insolvabilit (Canada), un squestre, un liquidateur nomm en vertu de la Loi sur les liquidations et les restructurations (Canada) ou une personne qui acquiert tout ou partie de l'entreprise de l'employeur conformment  un arrangement pris en vertu de la Loi sur les arrangements avec les cranciers des compagnies (Canada). 1997, chap. 16, annexe A, art. 146 (1); 2017, chap. 34, annexe 45, art. 3.
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Responsabilit de la personne

(2) La personne est tenue de verser les montants exigibles aux termes de la prsente loi par l'employeur immdiatement avant la disposition. 1997, chap. 16, annexe A, art. 146 (2).
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Excution

(3) La Commission peut faire respecter l'obligation par la personne comme si celle-ci avait t l'employeur aux moments pertinents. 1997, chap. 16, annexe A, art. 146 (3).

Montants excdentaires
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[bookmark: art147]147 (1) Le montant excdentaire vers par la Commission  une personne aux termes de la prsente loi devient un montant d  la Commission au moment o il est vers.
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Montant

(2) Le montant excdentaire est tel que le dtermine la Commission. 1997, chap. 16, annexe A, art. 147.

Politiques en matire d'application
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[bookmark: art148]148 (1) La Commission labore des politiques rgissant les circonstances dans lesquelles les pouvoirs confrs par les paragraphes 12 (8) et (9), le paragraphe 12.2 (3) et les articles 76, 137, 139 et 146 doivent tre exercs et nonant les critres qui rgissent l'exercice juste, raisonnable et opportun de ces pouvoirs. 1997, chap. 16, annexe A, par. 148 (1); 2008, chap. 20, art. 6.
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Idem

(2) La Commission est lie par les politiques lorsqu'elle applique ces articles. 1997, chap. 16, annexe A, par. 148 (2).
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[bookmark: BK196]Infractions et peines

Infractions

Infraction, dclaration fausse ou trompeuse


[bookmark: BK197]







[bookmark: art149par1][bookmark: art149par1]


[bookmark: art149]149 (1) Est coupable d'une infraction quiconque fait sciemment  la Commission une assertion ou une dclaration fausse ou trompeuse en ce qui concerne la demande de prestations d'une personne dans le cadre du rgime d'assurance. 1997, chap. 16, annexe A, par. 149 (1).
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Idem, changement important

(2) Est coupable d'une infraction quiconque omet dlibrment d'informer la Commission d'un changement important dans les circonstances en ce qui concerne son droit  des prestations, dans les 10 jours qui suivent le changement. 1997, chap. 16, annexe A, par. 149 (2).
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Idem

(3) Est coupable d'une infraction l'employeur qui omet dlibrment d'informer la Commission d'un changement important dans les circonstances en ce qui concerne une obligation que lui impose la prsente loi, dans les 10 jours qui suivent le changement. 1997, chap. 16, annexe A, par. 149 (3).
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Idem, fournisseur

(4) Est coupable d'une infraction quiconque fait sciemment  la Commission une assertion ou une dclaration fausse ou trompeuse en vue d'obtenir un paiement pour des biens ou services fournis  la Commission, que celle-ci les ait reus ou non. 1997, chap. 16, annexe A, par. 149 (4).
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Idem: changement important, par. 12.2 (9)

(4.1) Est coupable d'une infraction quiconque omet dlibrment de se conformer au paragraphe 12.2 (9). 2008, chap. 20, art. 7.
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Idem: dclaration fausse ou trompeuse, par. 12.3 (4)

(4.2) Est coupable d'une infraction quiconque fait sciemment une assertion ou une dclaration fausse ou trompeuse dans une dclaration faite en application du paragraphe 12.3 (4). 2008, chap. 20, art. 7.
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Idem: changement important, par. 12.3 (6) ou (7)

(4.3) Est coupable d'une infraction quiconque omet dlibrment de se conformer au paragraphe 12.3 (6) ou (7). 2008, chap. 20, art. 7.
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Ordonnance de restitution

(5) Si une personne est dclare coupable d'une infraction prvue au prsent article, le tribunal peut galement lui ordonner de verser  la Commission les sommes qu'elle a reues ou qu'elle a obtenues pour le compte d'une autre personne par suite de la commission de l'infraction. Les sommes payables  la Commission sont rputes tre un montant d aux termes de la prsente loi. 1997, chap. 16, annexe A, par. 149 (5).

[bookmark: art149par6] 
(6) abrog: 2001, chap. 9, annexe I, par. 4 (3).
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art. 149 - ()

art. 149(6) - ()
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Autres recours

(7) Le paragraphe (5) ne limite pas le droit de la Commission de prendre les autres mesures qu'elle estime appropries pour recouvrer une somme qui lui est due. 1997, chap. 16, annexe A, par. 149 (7).

Infraction, renseignements confidentiels
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[bookmark: art150]150 (1) Est coupable d'une infraction l'employeur ou son reprsentant qui contrevient au paragraphe 37 (4), 59 (6) ou 181 (3).
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Idem, employs de la Commission

(2) Est coupable d'une infraction quiconque contrevient au paragraphe 181 (1). 1997, chap. 16, annexe A, art. 150.

Infractions: art. 75 et 76

Infraction, inscription de l'employeur
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[bookmark: art151]151 (1) Est coupable d'une infraction l'employeur qui ne s'inscrit pas ou ne fournit pas les renseignements exigs aux termes de l'article 75. 1997, chap. 16, annexe A, par. 151 (1).
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Idem, renseignements faux

(1.1) Est coupable d'une infraction l'employeur qui, sciemment, fournit aux termes de l'article 75 des renseignements faux ou trompeurs. 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (18).
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Idem, changement de statut

(2) Est coupable d'une infraction l'employeur qui ne se conforme pas  l'article 76. 1997, chap. 16, annexe A, par. 151 (2).

Infraction: par. 12.3 (1)  (3)
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151.1 Est coupable d'une infraction quiconque ne se conforme pas au paragraphe 12.3 (1), (2) ou (3). 2008, chap. 20, art. 8.



Infractions: art. 141.2
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[bookmark: art151.2]151.2 (1) Est coupable d'une infraction quiconque ne se conforme pas au paragraphe 141.2 (2), (6) ou (9) ou contrevient au paragraphe 141.2 (8). 2008, chap. 20, art. 8.
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Idem

(2) Est coupable d'une infraction l'entrepreneur ou le sous-traitant qui ne se conforme pas au paragraphe 141.2 (5) ou qui contrevient au paragraphe 141.2 (7). 2008, chap. 20, art. 8.

Infractions: art. 21, 78 et 80

Infraction, tats et dossiers
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[bookmark: art152]152 (1) Est coupable d'une infraction l'employeur qui ne se conforme pas au paragraphe 78 (1), (2) ou (3) ou 80 (1). 2001, chap. 9, annexe I, par. 4 (4).
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Idem

(1.1) Est coupable d'une infraction l'employeur qui ne se conforme pas  une exigence de la Commission vise au paragraphe 78 (4) ou 80 (2). 2001, chap. 9, annexe I, par. 4 (4).
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Idem

(2) Est coupable d'une infraction l'employeur qui fournit un tat aux termes du paragraphe 78 (1), (2), (3) ou (4) qui n'est pas un tat exact d'un point qui doit y tre indiqu. 1997, chap. 16, annexe A, par. 152 (2); 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (20).
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Idem, avis d'accident

(3) Est coupable d'une infraction l'employeur qui ne se conforme pas  l'article 21. 1997, chap. 16, annexe A, par. 152 (3).

Infraction, entrave
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[bookmark: art153]153 (1) Est coupable d'une infraction quiconque gne ou entrave un examen ou une enqute autoriss par le paragraphe 135 (1).
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Idem

(2) Est coupable d'une infraction quiconque gne ou entrave une inspection autorise par le paragraphe 135 (2). 1997, chap. 16, annexe A, art. 153.

Infraction, sret
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154 Est coupable d'une infraction l'employeur qui ne se conforme pas  une exigence de la Commission prvue  l'article 137. 1997, chap. 16, annexe A, art. 154.



Infraction, retenues sur le salaire
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[bookmark: art155]155 (1) Est coupable d'une infraction l'employeur qui contrevient au paragraphe 95.1 (1). 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (21).
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Ordonnance de restitution

(2) Si une personne est dclare coupable d'une infraction prvue au prsent article, le tribunal lui ordonne galement de verser  la Commission pour le compte d'un travailleur concern toute somme qui a t retenue sur le salaire de celui-ci ou toute somme que le travailleur a t tenu de payer ou autoris  payer en contravention du paragraphe 95.1 (1). La somme payable  la Commission est rpute tre un montant d aux termes de la prsente loi. 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (21).
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Idem

(3) Lorsque le tribunal rend une ordonnance aux termes du paragraphe (2), la Commission verse au travailleur la somme dtermine aux termes de l'ordonnance. 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (21).

Infraction: suppression des demandes de prestations
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155.1 Est coupable d'une infraction l'employeur qui contrevient  l'article 22.1. 2015, chap. 34, annexe 3, art. 4.



Infraction, rglements
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[bookmark: art156]156 (1) Est coupable d'une infraction quiconque contrevient ou ne se conforme pas  un rglement pris en application de la prsente loi.
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Restriction

(2) Est irrecevable la poursuite intente pour une infraction prvue au prsent article sans le consentement crit de la Commission. 1997, chap. 16, annexe A, art. 156.

Infraction d'un administrateur ou d'un dirigeant
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157 Si une personne morale commet une infraction prvue par la prsente loi, l'administrateur ou le dirigeant de la personne morale qui, sciemment, a autoris ou permis la commission de l'infraction ou y a consenti est coupable d'une infraction, que la personne morale ait ou non t poursuivie ou dclare coupable. 1997, chap. 16, annexe A, art. 157.



Restriction
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[bookmark: art157.1]157.1 (1) Est irrecevable la poursuite intente pour une infraction prvue  la prsente loi plus de deux ans aprs le jour o l'acte ou l'omission le plus rcent sur lequel la poursuite est fonde est port  la connaissance de la Commission. 2001, chap. 9, annexe I, par. 4 (5).







[bookmark: art157.1par2][bookmark: art157.1par2]


Exception

(2) Malgr le paragraphe (1), il n'y a pas de dlai de prescription pour intenter une poursuite pour une infraction prvue  l'article 149. 2001, chap. 9, annexe I, par. 4 (5).

Peine
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[bookmark: art158]158 (1) Quiconque est dclar coupable d'une infraction est passible des peines suivantes:



1. S'il s'agit d'une personne physique, une amende d'au plus 25000$ et un emprisonnement d'au plus six mois, ou une seule de ces peines.

2. S'il ne s'agit pas d'une personne physique, une amende d'au plus 500000$.1997, chap. 16, annexe A, art. 158; 2015, chap. 34, annexe 3, art. 5.
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Amendes

(2) Les amendes payes  titre de peine pour une dclaration de culpabilit aux termes de la prsente loi sont verses  la Commission et font partie des fonds de la caisse d'assurance. 1997, chap. 16, annexe A, art. 158.
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 APPLICATION DE LA LOI
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[bookmark: BK212]Commission de la scurit professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail

Commission

Maintien de la Commission
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[bookmark: art159]159 (1) La personne morale appele Commission des accidents du travail est maintenue sous le nom de Commission de la scurit professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail en franais et Workplace Safety and Insurance Board en anglais, et se compose des membres de son conseil d'administration. 1997, chap. 16, annexe A, par. 159 (1).
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Pouvoirs de la Commission

(2) Sous rserve de la prsente loi, la Commission possde les pouvoirs d'une personne physique. Elle peut notamment:

a) tablir des politiques concernant les primes payables par les employeurs dans le cadre du rgime d'assurance;

 a.1) tablir des politiques concernant l'interprtation et l'application de la prsente loi;

 a.2) tablir des politiques concernant les exigences en matire de preuve  respecter pour tablir le droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance;

 a.3) tablir des politiques concernant les principes dcisionnels  appliquer pour tablir le droit  des prestations dans le cadre du rgime d'assurance;

b) revoir la prsente loi et les rglements et recommander des modifications ou des rvisions;

c) tudier et approuver les budgets annuels de fonctionnement et des immobilisations;

d) examiner et approuver ses politiques en matire de placements;

e) examiner et approuver les changements importants  apporter  ses programmes;

f) adopter des rglements administratifs et des rsolutions pour l'adoption d'un sceau et la conduite de ses affaires;

g) crer, maintenir et rglementer des conseils ou comits consultatifs, et en dterminer la composition et les fonctions;

h) fournir, aux conditions qu'elle juge appropries, une aide financire  un employeur qui modifie le travail ou le lieu de travail de sorte qu'un travailleur bless ou le conjoint d'un travailleur dcd puisse rintgrer la population active;

i) crer un programme pour dsigner les fournisseurs de services relatifs au retour au travail et  la rintgration sur le march du travail, surveiller le rendement de ces fournisseurs de services et exiger qu'ils versent des droits pour couvrir le cot du programme. 1997, chap. 16, annexe A, par. 159 (2); 1999, chap. 6, par. 67 (42); 2005, chap. 5, par. 73 (41); 2017, chap. 8, annexe 33, par. 8 (1).
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Idem

(2.1) Toute politique tablie en vertu de l'alina (2) a.2) ou a.3) peut prvoir l'application d'exigences diffrentes en matire de preuve ou de principes dcisionnels diffrents selon les types de droits, lorsque cela est appropri, compte tenu du fondement particulier et des caractristiques de chaque droit. 2017, chap. 8, annexe 33, par. 8 (2).
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Employs

(3) La Commission peut employer, aux conditions qu'elle approuve, les personnes qu'elle estime ncessaires  ses fins. 1997, chap. 16, annexe A, par. 159 (3).

[bookmark: art159par4] 
(4) Prim: 1997, chap. 16, annexe A, par. 159 (4).
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art. 159 - ()

art. 159(4) - ()
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Enqutes, recherches et formation

(5) La Commission peut entreprendre et mener des enqutes, des recherches et des activits de formation et,  ces fins, elle peut accorder des subventions  des particuliers,  des tablissements et  des organismes, selon les montants et aux conditions qu'elle juge acceptables. Elle peut galement publier les rsultats de ses enqutes et de ses recherches. 1997, chap. 16, annexe A, par. 159 (5).
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Exigences en matire de premiers soins

(5.1) La Commission peut exiger que les employeurs des secteurs d'activit qu'elle estime appropris aient les dispositifs et services de premiers soins prescrits. 2011, chap. 11, par. 23 (1).

Abrogation

(5.2) Le paragraphe (5.1) est abrog le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 2011, chap. 11, par. 23 (1).
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Acquisition de biens immeubles

(6) Avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut acqurir les biens immeubles qu'elle estime ncessaires  ses fins et elle peut en disposer. 1997, chap. 16, annexe A, par. 159 (6).
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Exception

(6.1) L'exigence prvue au paragraphe (6) d'obtenir l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil ne s'applique pas  l'acquisition et  la disposition de biens immeubles par bail. 2023, chap. 2, annexe 9, art. 3.
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Ententes de collaboration

(7) La Commission peut conclure avec le gouvernement du Canada ou d'une province ou d'un territoire du Canada, ou avec l'administration comptente d'un tel gouvernement, des ententes prvoyant la collaboration en ce qui concerne l'indemnisation et le retour au travail des travailleurs et visant l'limination de la duplication de l'indemnisation. 1997, chap. 16, annexe A, par. 159 (7); 2011, chap. 11, par. 23 (2).
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Idem

(8) Avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut conclure avec un tat, un gouvernement ou une administration de l'extrieur du Canada des ententes prvoyant la collaboration en ce qui concerne l'indemnisation et le retour au travail des travailleurs et visant l'limination de la duplication de l'indemnisation. 1997, chap. 16, annexe A, par. 159 (8); 2011, chap. 11, par. 23 (3).
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Ententes visant le partage de renseignements

(9) Avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut, aux fins de l'application de la prsente loi, conclure avec le gouvernement du Canada ou d'une province ou d'un territoire du Canada, ou un de leurs ministres, conseils, commissions ou organismes, des ententes aux termes desquelles:

a) le gouvernement, le ministre, le conseil, la commission ou l'organisme aura accs aux renseignements obtenus par la Commission aux termes de la prsente loi;

b) le gouvernement, le ministre, le conseil, la commission ou l'organisme donnera  la Commission accs aux renseignements qu'il a obtenus en vertu d'un pouvoir confr par une loi. 1997, chap. 16, annexe A, par. 159 (9).
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Exception

(9.1) L'obligation, prvue au paragraphe (9), d'obtenir l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil ne s'applique pas  une entente conclue entre la Commission et le ministre du Travail pour partager les renseignements viss au paragraphe (9). 2011, chap. 11, par. 23 (4).
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Ententes visant le partage des frais

(10) Malgr toute disposition de la prsente loi, la Commission peut conclure une entente avec l'administration comptente de toute autre autorit lgislative au Canada afin de prvoir le partage des frais concernant les demandes relatives aux maladies professionnelles des travailleurs qui ont occup des emplois comportant une exposition professionnelle dans plus d'une autorit lgislative au Canada. 1997, chap. 16, annexe A, par. 159 (10).
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Idem, demandes relatives au bruit industriel

(11) Malgr toute disposition de la prsente loi, la Commission peut conclure une entente avec l'administration comptente d'une autre province ou d'un territoire du Canada afin de prvoir le partage des frais concernant les demandes des travailleurs relatives  la perte d'acuit auditive cause par le bruit industriel. La part de la Commission doit tre proportionnelle  l'exposition relle ou estimative des travailleurs au bruit industriel en Ontario qui a contribu  leur perte d'acuit auditive. 1997, chap. 16, annexe A, par. 159 (11).
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Entente aux fins de l'administration de la partie VII

(11.1) La Commission peut conclure une entente avec toute personne ou entit aux fins de l'administration de la partie VII. 2021, chap. 35, annexe 6, art. 5.
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Non-application des lois relatives aux personnes morales

(12) La Loi sur les personnes morales et la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif ne s'appliquent pas  la Commission. 2010, chap. 15, par. 248 (3).

Entente relative  la duplication des primes
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[bookmark: art160]160 (1) La Commission peut conclure une entente avec l'organisme des accidents du travail d'une autre province ou d'un territoire du Canada dans le but d'viter la duplication des primes qu'un employeur peut tre tenu de verser sur les gains des travailleurs qui sont employs une partie du temps en Ontario et une partie du temps dans l'autre province ou le territoire.
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Idem

(2) L'entente peut prvoir le rajustement quitable des primes que les employeurs doivent verser dans le cadre du rgime d'assurance.







[bookmark: art160par3][bookmark: art160par3]


Exemption

(3) La Commission peut exempter un employeur du paiement de tout ou partie des primes qu'il doit verser  l'gard de ces travailleurs.
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Remboursement

(4) La Commission peut rembourser l'organisme des accidents du travail de tout versement qu'il a fait aux termes de l'entente au titre de l'indemnisation, de la radaptation ou des soins de sant. 1997, chap. 16, annexe A, art. 160.

Fonctions de la Commission
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[bookmark: art161]161 (1) La Commission administre le rgime d'assurance et exerce les autres fonctions que lui confrent la prsente loi et toute autre loi. 2011, chap. 11, par. 24 (1).
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Obligation d'valuer les changements proposs

(2) La Commission value les consquences que pourrait avoir tout changement propos dans les prestations, les services, les programmes et les politiques pour faire en sorte que soient raliss les objets de la prsente loi. 1997, chap. 16, annexe A, par. 161 (2).
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Surveillance

(3) La Commission surveille les progrs accomplis sur le plan de la comprhension des relations entre l'assurance contre les accidents du travail et les lsions et les maladies professionnelles aux fins suivantes:

a) de sorte que les progrs gnralement reconnus dans le domaine des sciences de la sant et dans les disciplines connexes soient reflts dans les prestations, les services, les programmes et les politiques d'une faon qui est compatible avec les objets de la prsente loi;

b) de faon  amliorer l'efficience et l'efficacit du rgime d'assurance. 2011, chap. 11, par. 24 (2).

Conseil d'administration
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[bookmark: art162]162 (1) Un conseil d'administration doit tre constitu pour diriger la Commission et exercer les pouvoirs et fonctions que la prsente loi ou toute autre loi confre  la Commission. Le conseil d'administration se compose des personnes suivantes:



a) le prsident du conseil d'administration, nomm par le lieutenant-gouverneur en conseil;

b) le prsident de la Commission, nomm par le lieutenant-gouverneur en conseil;

c) de sept  neuf membres qui reprsentent les travailleurs, les employeurs et les autres personnes que le lieutenant-gouverneur en conseil estime appropries, nomms par ce dernier. 1997, chap. 16, annexe A, par. 162 (1); 2007, chap. 7, annexe 41, par. 10 (1).
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Idem

(1.1) Il est entendu que des personnes diffrentes occupent les charges de prsident du conseil d'administration et de prsident de la Commission. 2007, chap. 7, annexe 41, par. 10 (2).
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Consultation au sujet du prsident de la Commission

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil consulte le prsident du conseil d'administration et les membres viss  l'alina (1) c) avant de nommer le prsident de la Commission. 1997, chap. 16, annexe A, par. 162 (2).







[bookmark: art162par3][bookmark: art162par3]


Rmunration et dpenses

(3) La Commission verse aux membres du conseil d'administration la rmunration et leur accorde les avantages que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil et elle leur rembourse les dpenses raisonnables que fixe celui-ci. La rmunration et les dpenses sont des frais d'administration de la Commission. 1997, chap. 16, annexe A, par. 162 (3).
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Runions du conseil

(4) Le prsident du conseil convoque les runions du conseil d'administration, lesquelles ont lieu au moins quatre fois par an. 1997, chap. 16, annexe A, par. 162 (4); 2023, chap. 2, annexe 9, art. 4.
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Quorum

(5) La majorit des membres du conseil d'administration qui occupent leur charge constituent le quorum et la dcision de la majorit des membres qui constituent le quorum constitue la dcision du conseil d'administration. 1997, chap. 16, annexe A, par. 162 (5).
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Vacance

(6) Le conseil d'administration peut exercer ses activits malgr une vacance parmi ses membres. 1997, chap. 16, annexe A, par. 162 (6).
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Absence du prsident du conseil

(7) Le prsident du conseil dcide lequel des membres du conseil d'administration doit le remplacer en son absence. S'il ne le fait pas, le conseil d'administration peut prendre cette dcision. 1997, chap. 16, annexe A, par. 162 (7).

[bookmark: art162par8] 
(8)  (12) Abrogs: 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (22).

Fonctions du conseil d'administration


[bookmark: BK217]






EN

art. 162 - ()

art. 162(8) - ()







[bookmark: art163par1][bookmark: art163par1]


[bookmark: art163]163 (1) Le conseil d'administration pratique une saine gestion financire assortie de l'obligation de rendre des comptes lorsqu'il exerce ses pouvoirs et fonctions.







[bookmark: art163par2][bookmark: art163par2]


Idem, membres du conseil

(2) Les membres du conseil d'administration agissent de bonne foi au mieux des intrts de la Commission, avec le soin, la diligence et la comptence d'une personne d'une prudence raisonnable. 1997, chap. 16, annexe A, art. 163.

Dlgation
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164 Le conseil d'administration peut dlguer les pouvoirs ou les fonctions de la Commission  un de ses membres ou  un dirigeant ou employ de la Commission et peut assortir la dlgation de conditions et de restrictions. La dlgation doit tre faite par crit. 1997, chap. 16, annexe A, art. 164.



Bureaux de la Commission
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[bookmark: art165]165 (1) Abrog: 2022, chap. 17, annexe 6, art. 1.







[bookmark: art165par2][bookmark: art165par2]


Lieu des runions

(2) Le conseil d'administration peut tenir des runions n'importe o en Ontario, selon ce qu'il juge opportun. 1997, chap. 16, annexe A, par. 165 (2).

Protocole d'entente
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[bookmark: art166]166 (1) La Commission et le ministre sont parties  un protocole d'entente ne contenant que les conditions qu'ordonne le ministre. 2023, chap. 2, annexe 9, par. 5 (1).







[bookmark: art166par1.1][bookmark: art166par1.1]


Idem: examen

(1.1) La Commission et le ministre procdent  un examen du protocole d'entente tous les cinq ans aprs la date  laquelle les parties signent le protocole d'entente ou la date  laquelle elles signent une lettre d'affirmation, selon celle de ces dates qui est postrieure  l'autre ou  une date antrieure que le ministre peut ordonner. 2023, chap. 2, annexe 9, par. 5 (1).







[bookmark: art166par1.2][bookmark: art166par1.2]


Idem: modification

(1.2)  la suite de l'examen vis au paragraphe (1.1), le ministre peut ordonner que le protocole d'entente soit modifi selon les conditions qu'il ordonne. 2023, chap. 2, annexe 9, par. 5 (1).







[bookmark: art166par2][bookmark: art166par2]


Contenu

(2) Le protocole d'entente impose les obligations suivantes:

1. Abroge: 2023, chap. 2, annexe 9, par. 5 (2).

2. La Commission remet au ministre un nonc annuel des priorits qu'elle entend tablir aux fins de l'application de la prsente loi et des rglements.

3. La Commission remet au ministre un nonc annuel de ses politiques et objectifs en matire de placement. 1997, chap. 16, annexe A, par. 166 (2); 2023, chap. 2, annexe 9, par. 5 (2).







[bookmark: art166par3][bookmark: art166par3]


Idem

(3) Le protocole d'entente traite de toute question qu'exige par dcret le lieutenant-gouverneur en conseil ou, par directive, le Conseil de gestion du gouvernement. 1997, chap. 16, annexe A, par. 166 (3).







[bookmark: art166par4][bookmark: art166par4]


Idem

(4) Le protocole d'entente peut traiter des questions suivantes:

1. Toute directive du ministre concernant les programmes qui doivent tre examins aux termes de l'article 168.

2. Toute question que propose la Commission et dont le ministre a convenu.

3. Toute autre question que le ministre estime approprie. 1997, chap. 16, annexe A, par. 166 (4).







[bookmark: art166par5][bookmark: art166par5]


Conformit

(5) La Commission se conforme au protocole d'entente. 1997, chap. 16, annexe A, par. 166 (5).

Renseignements
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[bookmark: art167]167 (1) Le ministre peut ordonner  la Commission de lui fournir les renseignements qu'il estime ncessaires  la bonne application de la prsente loi. 2021, chap. 3, art. 2.







[bookmark: art167par2][bookmark: art167par2]


Idem

(2) Si le ministre lui ordonne de fournir des renseignements en vertu du paragraphe (1), la Commission les fournit au plus tard  la date que prcise le ministre et sous la forme prcise par celui-ci. 2021, chap. 3, art. 2.







[bookmark: art167par3][bookmark: art167par3]


Idem: dlgation au sous-ministre

(3) Le ministre peut dlguer au sous-ministre les pouvoirs que lui attribue le prsent article. 2021, chap. 3, art. 2.

Vrification d'optimisation
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[bookmark: art168]168 (1) Le conseil d'administration fait en sorte que chaque anne au moins un des programmes offerts aux termes de la prsente loi soit examin au plan des cots, de l'efficience et de l'efficacit. 1997, chap. 16, annexe A, par. 168 (1).







[bookmark: art168par2][bookmark: art168par2]


Idem

(2) Le ministre peut dterminer le programme qui doit faire l'objet de l'examen et avise le conseil d'administration s'il choisit un programme  cette fin. 1997, chap. 16, annexe A,par. 168 (2).







[bookmark: art168par3][bookmark: art168par3]


Idem

(3) L'examen est effectu, sous la direction du vrificateur gnral, par un ou plusieurs experts-comptables qui sont titulaires d'un permis dlivr en vertu de la Loi de 2004 sur l'expertise comptable. 1997, chap. 16, annexe A, par. 168 (3); 2004, chap. 8, art. 46 et par. 47 (2); 2004, chap. 17, art. 32.

Vrification des comptes
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[bookmark: art169]169 (1) Les comptes de la Commission sont vrifis par le vrificateur gnral ou, sous sa direction, par un vrificateur nomm  cette fin par le lieutenant-gouverneur en conseil. 1997, chap. 16, annexe A, par. 169 (1); 2004, chap. 17, art. 32.







[bookmark: art169par2][bookmark: art169par2]


Rmunration

(2) La Commission verse la rmunration et couvre les dpenses raisonnables du vrificateur nomm par le lieutenant-gouverneur en conseil. La rmunration et les dpenses sont des frais d'administration de la Commission. 1997, chap. 16, annexe A, par. 169 (2).

Rapport annuel
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[bookmark: art170par1][bookmark: art170par1]


[bookmark: art170]170 (1) La Commission tablit un rapport annuel, qu'elle prsente au ministre et qu'elle met  la disposition du public. 2017, chap. 34, annexe 46, art. 55.







[bookmark: art170par2][bookmark: art170par2]


Idem

(2) La Commission se conforme aux directives donnes par le Conseil de gestion du gouvernement  l'gard de ce qui suit:

a) la forme et le contenu du rapport annuel;

b) le moment o il faut le prsenter au ministre;

c) le moment o il faut le mettre  la disposition du public et la manire de le faire. 2017, chap. 34, annexe 46, art. 55.







[bookmark: art170par3][bookmark: art170par3]


Idem

(3) La Commission inclut dans le rapport annuel les lments supplmentaires qu'exige le ministre. 2017, chap. 34, annexe 46, art. 55.

Dpt du rapport annuel
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170.1 Le ministre dpose le rapport annuel de la Commission devant l'Assemble et se conforme aux directives donnes par le Conseil de gestion du gouvernement  l'gard du moment o il faut le dposer. 2017, chap. 34, annexe 46, art. 55.



Rgime de retraite des employs
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[bookmark: art171]171 (1) Le rgime de retraite des employs a pour objet de verser des rentes de retraite et des allocations en cas de dcs ou d'invalidit des membres  temps plein du conseil d'administration et des employs de la Commission. 2018, chap. 8, annexe 37, par. 2 (1).







[bookmark: art171par2][bookmark: art171par2]


Dpenses

(2) Le cot du maintien et de l'administration du rgime de retraite qui revient  la Commission est imputable  la caisse d'assurance. 2018, chap. 8, annexe 37, par. 2 (1).

[bookmark: art171par3] 
(3) Abrog: 2018, chap. 8, annexe 37, par. 2 (1).




EN

art. 171 - ()

art. 171(3) - ()







[bookmark: art171par4][bookmark: art171par4]


Personnes rputes tre des employs

(4) Les personnes suivantes sont rputes tre des employs de la Commission aux fins du rgime de retraite:

1. Les employs des associations pour la scurit au travail qui taient dsignes en vertu de l'article 6 avant son abrogation par l'article 20 de la Loi de 2011 modifiant des lois en ce qui concerne la sant et la scurit au travail.

1.1 Les employs des associations pour la scurit au travail dsignes en vertu de l'article 22.5 de la Loi sur la sant et la scurit au travail.

2. Les personnes qui, le 1er janvier 1998, sont rputes tre des employs de la Commission des accidents du travail aux termes de la disposition 2 du paragraphe 68 (3) de la Loi sur les accidents du travail.

3. Les personnes qui, le 1er janvier 1998, sont rputes tre des employs de la Commission des accidents du travail aux termes du paragraphe 68 (5) de la Loi sur les accidents du travail.

4. Les employs des associations pour la scurit et la prvention des accidents qui, le 1er janvier 1998, sont dsignes en vertu du sous-alina 16 (1) n) (ii) de la Loi sur la sant et la scurit au travail. 1997, chap. 16, annexe A, par. 171 (4); 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (23); 2011, chap. 11, art. 25.

[bookmark: art171par5] 
(5) et (6) Abrogs: 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (24).

[bookmark: art171par7] 
(7) et (8) Abrogs: 2018, chap. 8, annexe 37, par. 2 (2).

Mines

Postes de secours dans les mines
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art. 171 - ()

art. 171(5) - ()







[bookmark: art172par1][bookmark: art172par1]


[bookmark: art172]172 (1) La Commission assume les frais raisonnables d'tablissement, de maintien et de fonctionnement des postes de secours dans les mines prvus par la Loi sur la sant et la scurit au travail.







[bookmark: art172par2][bookmark: art172par2]


Examens mdicaux pour les travailleurs dans les mines

(2) La Commission peut payer la rmunration et les dpenses des mdecins-hyginistes qui examinent les travailleurs et les candidats  un emploi dans une mine ou une installation minire conformment aux rglements pris en application de la Loi sur la sant et la scurit au travail.







[bookmark: art172par3][bookmark: art172par3]


Idem

(3) La Commission peut tenir compte des montants verss en vertu du paragraphe (2) lorsqu'elle dtermine les primes que doivent verser dans le cadre du rgime d'assurance les employeurs mentionns  l'annexe 1 ou les versements que doivent faire les employeurs mentionns  l'annexe 2 dont des travailleurs reoivent des prestations dans le cadre du rgime d'assurance pour la silicose. 1997, chap. 16, annexe A, art. 172.

Paiement des travailleurs de la construction
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172.1 La Commission paie les personnes qui sont rgulirement employes dans l'industrie de la construction pendant qu'elles font le ncessaire en vue de satisfaire aux conditions d'agrment pour l'application de la Loi sur la sant et la scurit au travail. Toutefois, elle ne doit pas payer les personnes qui peuvent reprsenter la direction en tant que membres d'un comit mixte sur la sant et la scurit au travail. 2011, chap. 11, art. 26.







[bookmark: Tribunal_d_appel_de_la_securite_professionnelle_et_de_l_assurance_contre_les_accidents_du_travail__391442][bookmark: Tribunal_d_appel_de_la_securite_professionnelle_et_de_l_assurance_contre_les_accidents_du_travail__391442]

[bookmark: BK229]Tribunal d'appel de la scurit professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail

Tribunal d'appel
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[bookmark: art173]173 (1) Le Tribunal d'appel des accidents du travail est maintenu sous le nom de Tribunal d'appel de la scurit professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail en franais et Workplace Safety and Insurance Appeals Tribunal en anglais. 1997, chap. 16, annexe A, par. 173 (1).







[bookmark: art173par2][bookmark: art173par2]


Rmunration et dpenses

(2) Le Tribunal d'appel verse aux personnes nommes au Tribunal la rmunration et leur accorde les avantages que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil et leur rembourse les dpenses raisonnables que fixe celui-ci. 1997, chap. 16, annexe A, par. 173 (2).







[bookmark: art173par3][bookmark: art173par3]


Prsident et directeur gnral

(3) Un prsident du Tribunal d'appel nomm par le lieutenant-gouverneur en conseil entend les appels et les autres questions que la prsente loi confie au Tribunal et en dcide et agit  titre de directeur gnral du Tribunal. 1997, chap. 16, annexe A, par. 173 (3); 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (25).







[bookmark: art173par4][bookmark: art173par4]


Absence du prsident

(4) Le prsident dcide lequel des vice-prsidents doit le remplacer en son absence. S'il ne le fait pas, le ministre peut prendre cette dcision. 1997, chap. 16, annexe A, par. 173 (4).







[bookmark: art173par5][bookmark: art173par5]


Employs

(5) Le prsident peut, au nom du Tribunal d'appel, employer les personnes que le prsident estime ncessaires aux fins du Tribunal. Leurs conditions d'emploi doivent tre conformes aux lignes directrices qu'tablit le Conseil de gestion du gouvernement. 1997, chap. 16, annexe A, par. 173 (5).







[bookmark: art173par6][bookmark: art173par6]


Frais de fonctionnement

(6) Les frais de fonctionnement du Tribunal d'appel sont des dpenses de la Commission. 1997, chap. 16, annexe A, par. 173 (6).

[bookmark: art173par7] 
(7) Abrog: 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (26).

Tribunal d'appel habilit  conclure des contrats
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art. 173 - ()

art. 173(7) - ()
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[bookmark: art173.1]173.1 (1) Le Tribunal d'appel peut conclure un contrat avec une autre personne aux fins que le prsident estime ncessaires. Il est alors rput tre une personne pour les besoins du contrat et est partie au contrat. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 4.







[bookmark: art173.1par2][bookmark: art173.1par2]


Personnes nommes et employs non parties au contrat

(2) Les personnes nommes au Tribunal d'appel et les employs de celui-ci ne sont pas parties au contrat conclu en vertu du paragraphe (1) et nulle personne avec laquelle le Tribunal d'appel conclut un contrat ne peut intenter une action contre eux pour violation de contrat. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 4.







[bookmark: art173.1par3][bookmark: art173.1par3]


Tribunal d'appel partie  une action

(3) Le Tribunal d'appel peut intenter une action contre une personne avec laquelle il conclut un contrat et il peut tre nomm partie  une action intente par une telle personne. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 4.







[bookmark: art173.1par4][bookmark: art173.1par4]


Dommages-intrts

(4) Les dommages-intrts ou les dpens dont le Tribunal d'appel est tenu responsable par un tribunal dans une action vise au paragraphe (3) sont des frais de fonctionnement du Tribunal d'appel et sont pays par la Commission. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 4.







[bookmark: art173.1par5][bookmark: art173.1par5]


Disposition transitoire: contrats prcdents

(5) Tout contrat dans lequel le Tribunal d'appel est nomm en tant que partie qui a t conclu avant le jour de l'entre en vigueur de l'article 4 de l'annexe 45 de la Loi de 2017 pour un Ontario plus fort et plus juste (mesures budgtaires) et dont une personne nomme au Tribunal d'appel ou un employ de celui-ci est signataire est rput tre un contrat que le Tribunal d'appel a conclu en tant que personne et auquel il est partie. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 4.

Audition des appels
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[bookmark: art174]174 (1) Outre le prsident nomm aux termes du paragraphe 173 (3), les personnes suivantes nommes au Tribunal d'appel par le lieutenant-gouverneur en conseil entendent les appels et les autres questions que la prsente loi confie au Tribunal et en dcident:



1. Un ou plusieurs vice-prsidents.

2. Le nombre de membres reprsentant les employeurs et les travailleurs que le lieutenant-gouverneur en conseil estime appropri. 1997, chap. 16, annexe A, par. 174 (1); 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (27).







[bookmark: art174par2][bookmark: art174par2]


Idem

(2) Sous rserve du paragraphe (3), le prsident, ou le vice-prsident qu'il charge de la tche, entend seul les appels et les autres questions que la prsente loi confie au Tribunal et en dcide. 1997, chap. 16, annexe A, par. 174 (2).







[bookmark: art174par3][bookmark: art174par3]


Exception

(3) S'il l'estime appropri dans les circonstances, le prsident peut constituer un comit de trois ou de cinq membres pour entendre un appel ou une autre question que la prsente loi confie au Tribunal d'appel et en dcider. La composition du comit est la suivante:

1. Un comit de trois membres est compos du prsident ou d'un vice-prsident, d'un membre du Tribunal qui reprsente les employeurs et d'un autre qui reprsente les travailleurs.

2. Un comit de cinq membres est compos des personnes suivantes:

i. le prsident et deux vice-prsidents, ou trois vice-prsidents,

ii. un membre du Tribunal qui reprsente les employeurs et un autre qui reprsente les travailleurs. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 5.







[bookmark: art174par4][bookmark: art174par4]


Dcision

(4) La dcision de la majorit des membres d'un comit de trois ou de cinq membres constitue la dcision du Tribunal d'appel. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 5.







[bookmark: art174par5][bookmark: art174par5]


Comits

(5) Un membre sigeant seul ou un comit de trois ou de cinq membres a toute la comptence et tous les pouvoirs du Tribunal d'appel. 2017, chap. 34, annexe 45, art. 5.

Continuation du mandat
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175 Si un membre du Tribunal d'appel cesse d'occuper sa charge avant d'avoir termin d'exercer ses fonctions  l'gard d'une instance, il peut terminer de les exercer. 1997, chap. 16, annexe A, art. 175.







[bookmark: Bureaux_des_conseillers_des_travailleurs_et_des_employeurs__398261][bookmark: Bureaux_des_conseillers_des_travailleurs_et_des_employeurs__398261]

[bookmark: BK234]Bureaux des conseillers des travailleurs et des employeurs

Le Bureau des conseillers des travailleurs et le Bureau des conseillers des employeurs

Maintien du Bureau
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[bookmark: art176]176 (1) Le Bureau des conseillers des travailleurs est maintenu. Il a pour mission d'duquer, de conseiller et de reprsenter les travailleurs qui ne font pas partie d'un syndicat ainsi que leurs survivants. 1997, chap. 16, annexe A, par. 176 (1).







[bookmark: art176par2][bookmark: art176par2]


Idem

(2) Le Bureau des conseillers des employeurs est maintenu. Il a pour mission d'duquer, de conseiller et de reprsenter principalement les employeurs qui ont moins de 100 employs. 1997, chap. 16, annexe A, par. 176 (2); 2006, chap. 19, annexe M, art. 7.







[bookmark: art176par3][bookmark: art176par3]


Frais

(3) Le ministre fixe le montant des frais que peut engager chaque bureau dans l'exercice de ses fonctions et la Commission assume ces frais. 1997, chap. 16, annexe A, par. 176 (3).

[bookmark: art176par4] 
(4) Abrog: 2011, chap. 11, art. 27.
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art. 176 - ()

art. 176(4) - ()







[bookmark: Commissaire_aux_pratiques_equitables__399451][bookmark: Commissaire_aux_pratiques_equitables__399451]

[bookmark: BK236]Commissaire aux pratiques quitables

Nomination du commissaire aux pratiques quitables
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[bookmark: art176.1]176.1 (1) Le conseil d'administration nomme un commissaire aux pratiques quitables  titre d'ombudsman de la Commission. 2015, chap. 34, annexe 3, art. 6.







[bookmark: art176.1par2][bookmark: art176.1par2]


Fonctions

(2) Le conseil d'administration prcise les fonctions du commissaire aux pratiques quitables, lesquelles consistent notamment  enquter sur les plaintes et  faire des recommandations. 2015, chap. 34, annexe 3, art. 6.







[bookmark: art176.1par3][bookmark: art176.1par3]


Rapport annuel

(3) Chaque anne, le commissaire aux pratiques quitables:

a) tablit un rapport sur ses activits au cours de l'anne prcdente;

b) fournit une copie du rapport au conseil d'administration et met le rapport  la disposition du public. 2015, chap. 34, annexe 3, art. 6.
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[bookmark: BK238]Dispositions gnrales

Comit d'employeurs
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[bookmark: art177]177 (1) Les employeurs mentionns  l'annexe 1 au sein d'une catgorie peuvent crer un comit dans le but de veiller  leurs intrts en ce qui concerne les questions auxquelles touche le rgime d'assurance.







[bookmark: art177par2][bookmark: art177par2]


Composition

(2) Le comit se compose d'au plus cinq membres dont chacun doit tre un employeur appartenant  la catgorie.







[bookmark: art177par3][bookmark: art177par3]


Fonction

(3) Le comit peut servir de moyen de communication entre la Commission et les employeurs appartenant  la catgorie.







[bookmark: art177par4][bookmark: art177par4]


Certificat relatif  la demande

(4) Le comit peut certifier  la Commission qu'une personne qui demande des prestations dans le cadre du rgime d'assurance y a droit, si les prestations concernent un travailleur employ par un membre de la catgorie.







[bookmark: art177par5][bookmark: art177par5]


Effet

(5) La Commission peut donner suite au certificat si elle est convaincue que le comit reprsente suffisamment les employeurs appartenant  la catgorie.







[bookmark: art177par6][bookmark: art177par6]


Certificat relatif au montant

(6) Le comit peut galement certifier  la Commission le montant des versements auxquels la personne a droit dans le cadre du rgime d'assurance, et la Commission peut donner suite au certificat si la personne est satisfaite du montant certifi par le comit. 1997, chap. 16, annexe A, art. 177.

Services en franais
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178 Lorsque cela est appropri, les services prvus en vertu de la prsente loi sont offerts en franais. 1997, chap. 16, annexe A, art. 178.



Immunit
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[bookmark: art179]179 (1) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre l'une ou l'autre des personnes suivantes pour un acte ou une omission qu'elle a commis de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des pouvoirs ou fonctions que lui attribue la prsente loi:



1. Les membres du conseil d'administration, les dirigeants et les employs de la Commission.

2. Le prsident, les vice-prsidents, les membres et les employs du Tribunal d'appel.

3. Les personnes employes au Bureau des conseillers des travailleurs ou au Bureau des conseillers des employeurs.

4. Abroge: 2011, chap. 11, par. 28 (1).

5. Les mdecins qui effectuent une valuation aux termes de l'article 47 (degr de dficience permanente).

6. Les personnes engages par la Commission pour effectuer un examen, une enqute, une inspection ou un essai ou autorises  exercer toute fonction. 1997, chap. 16, annexe A, par. 179 (1); 2006, chap. 19, annexe M, art. 7; 2011, chap. 11, par. 28 (1).







[bookmark: art179par1.1][bookmark: art179par1.1]


Disposition transitoire

(1.1) Malgr l'abrogation de la disposition 4 du paragraphe (1) par le paragraphe 28 (1) de la Loi de 2011 modifiant des lois en ce qui concerne la sant et la scurit au travail, sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre une personne employe par une association pour la scurit au travail, une clinique mdicale ou un centre de formation dsigns en vertu de l'article 6 pour un acte ou une omission qu'elle a commis de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des pouvoirs ou fonctions que lui attribue la prsente loi avant le jour de l'entre en vigueur de ce paragraphe 28 (1). 2011, chap. 11, par. 28 (2).
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Exception

(2) Le paragraphe (1) ne dgage pas la Commission de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'une personne vise  la disposition 1, 4, 5 ou 6 du paragraphe (1). 1997, chap. 16, annexe A, par. 179 (2).
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Responsabilit de la Couronne

(3) Malgr le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2019 sur la responsabilit de la Couronne et les instances l'intressant, le paragraphe (1) ne dgage pas la Couronne de la responsabilit qu'elle serait autrement tenue d'assumer  l'gard d'un dlit civil commis par une personne vise aux dispositions 2 et 3 du paragraphe (1). 1997, chap. 16, annexe A, par. 179 (3); 2019, chap. 7, annexe 17, art. 169.
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Immunit des praticiens de la sant

(4) Sont irrecevables les actions ou autres instances introduites contre un praticien de la sant, un hpital ou un tablissement de sant parce qu'il a fourni des renseignements aux termes de l'article 37 ou 47,  moins qu'il n'ait agi dans l'intention de nuire. 1997, chap. 16, annexe A, par. 179 (4).

Tmoins et documents

Contraignabilit
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[bookmark: art180]180 (1) Les personnes suivantes ne sont pas contraignables  tmoigner devant un tribunal judiciaire ou administratif en ce qui concerne les renseignements ou les documents qui leur sont fournis ou qu'elles obtiennent, rdigent ou reoivent dans le cadre de leur emploi aux termes de la prsente loi:



1. Les membres du conseil d'administration de la Commission.

2. Le prsident, les vice-prsidents et les membres du Tribunal d'appel.

3. Les employs de la Commission ou du Tribunal d'appel.

4. Les personnes employes au Bureau des conseillers des travailleurs ou au Bureau des conseillers des employeurs.

5. Les personnes engages par la Commission ou le Tribunal d'appel pour effectuer un examen, une enqute, une inspection ou un essai ou autorises par la Commission ou le Tribunal d'appel  exercer toute fonction.

6. Les praticiens de la sant qui fournissent des renseignements aux termes de l'article 37. 1997, chap. 16, annexe A, par. 180 (1); 2006, chap. 19, annexe M, art. 7; 2009, chap. 33, annexe 20, par. 4 (2).
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Production de documents

(2) La Commission, les membres de son conseil d'administration et ses employs ainsi que les personnes engages ou autorises par elle ne sont pas tenues de produire, dans une instance  laquelle la Commission n'est pas partie, les renseignements ou les documents qui sont fournis, obtenus, rdigs ou reus dans l'exercice de leurs fonctions aux termes de la prsente loi. Il en est de mme, avec les adaptations ncessaires, si le Tribunal d'appel, le Bureau des conseillers des travailleurs ou le Bureau des conseillers des employeurs n'est pas partie  une instance. 2000, chap. 26, annexe I, par. 1 (29); 2006, chap. 19, annexe M, art. 7.
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Exception

(3) Si la Commission est partie  une instance, les membres de son conseil d'administration et ses employs ainsi que les personnes engages ou autorises par elle peuvent tre reconnus comme tant contraignables  tmoigner. Il en est de mme, avec les adaptations ncessaires, si le Tribunal d'appel, le Bureau des conseillers des travailleurs ou le Bureau des conseillers des employeurs est partie  une instance. 1997, chap. 16, annexe A, par. 180 (3); 2006, chap. 19, annexe M, art. 7.
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Rapports privilgis

(4) Les renseignements fournis aux termes de l'article 37 ou 47 sont privilgis et ne peuvent tre produits dans une action ou une instance. 1997, chap. 16, annexe A, par. 180 (4).

Non-divulgation de renseignements
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[bookmark: art181]181 (1) Aucun membre du conseil d'administration ou employ de la Commission et aucune personne autorise  effectuer une enqute aux termes de la prsente loi ne doivent divulguer les renseignements qui sont ports  leur connaissance lors d'un examen, d'une enqute ou d'une inspection effectu aux termes de la prsente loi, ni ne doivent en permettre la divulgation.
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Exception

(2) Le membre du conseil, l'employ ou la personne peut divulguer les renseignements ou en permettre la divulgation dans l'exercice de ses fonctions ou avec l'autorisation de la Commission.
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Idem

(3) Aucun employeur ou reprsentant d'un employeur ne doit divulguer les renseignements sur la sant qu'il a reus d'un praticien de la sant, d'un hpital, d'un tablissement de sant ou d'une autre personne ou d'un autre organisme au sujet d'un travailleur qui a prsent une demande de prestations, sauf si la Loi l'autorise expressment. 1997, chap. 16, annexe A, art. 181.

Preuve
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182 Le document ou l'extrait qui se prsente comme tant une copie certifie conforme au nom de la Commission est recevable dans toute instance comme preuve, en l'absence de preuve contraire, du document ou de l'extrait sans qu'il soit ncessaire d'tablir l'authenticit de la signature ou la qualit du prsum signataire du certificat. 1997, chap. 16, annexe A, art. 182.



Prinscription volontaire
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[bookmark: art182.1]182.1 (1) Avant le premier anniversaire du jour de l'entre en vigueur de l'article 9 de la Loi de 2008 modifiant la Loi sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail, les personnes suivantes peuvent faire et dposer auprs de la Commission une dclaration sous la forme qu'elle approuve, pour lui permettre de se prparer  la mise en oeuvre des articles 12.2 et 12.3:



1. Les exploitants indpendants qui exercent des activits dans la construction.

2. Les propritaires uniques qui exercent des activits dans la construction et qui n'emploient pas de travailleurs.

3. Les associs d'une socit de personnes qui exerce des activits dans la construction et qui n'emploie pas de travailleurs. 2008, chap. 20, art. 9.
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Travaux de rnovation domiciliaire exempts

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard des personnes suivantes:

a) les exploitants indpendants et les propritaires uniques viss  l'alina 12.2 (8) a);

b) les associs et les dirigeants viss  l'alina 12.2 (8) b). 2008, chap. 20, art. 9.

Personne rpute s'tre inscrite
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182.2 La personne qui a fait et dpos une dclaration en vertu du paragraphe 182.1 (1) est rpute s'tre inscrite auprs de la Commission en application de l'article 12.3 au premier anniversaire du jour de l'entre en vigueur de l'article 9 de la Loi de 2008 modifiant la Loi sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail. 2008, chap. 20, art. 10.



Rglements
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[bookmark: art183]183 (1) Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut prendre les rglements qu'elle estime utiles  l'application de la prsente loi. Elle peut notamment, par rglement:



a) prescrire tout ce qui doit ou peut tre prescrit aux termes de la prsente loi, sauf tout ce  l'gard de quoi elle autorise expressment le lieutenant-gouverneur en conseil  prendre un rglement;

b) prescrire la faon de tenir compte des versements reus par une personne dans le cadre du Rgime de pensions du Canada ou du Rgime de rentes du Qubec lors du calcul du montant des versements auxquels la personne a droit dans le cadre du rgime d'assurance. 1997, chap. 16, annexe A, par. 183 (1); 2007, chap. 3, art. 4 et 5; 2007, chap. 7, annexe 41, art. 11; 2008, chap. 20, par. 11 (1).
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Idem: questions transitoires

(1.1) Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut, par rglement, prvoir les questions transitoires qui dcoulent de la mise en oeuvre de la Loi de 2008 modifiant la Loi sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail. 2008, chap. 20, par. 11 (2).
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Idem: identification des travailleurs de la construction

(1.2) Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut, par rglement, mettre sur pied un systme pour identifier les travailleurs qui effectuent des travaux de construction. 2008, chap. 20, par. 11 (2).
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Idem

(1.3) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1.2), la Commission peut, par rglement, sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil:

a) exiger des employeurs exerant des activits dans la construction qu'ils lui fournissent aux intervalles prescrits:

(i) le nom de chaque travailleur employ pendant une priode prescrite,

(ii) le numro d'identification, le symbole ou l'autre signe individuel que l'employeur attribue au travailleur,

(iii) des renseignements concernant les gains du travailleur pendant la priode prescrite,

(iv) tout autre renseignement, concernant l'emploi du travailleur pendant la priode prescrite, que prcise le rglement;

b) exiger des travailleurs de la construction:

(i) qu'ils portent ou soient en mesure de prsenter aux fins d'inspection une carte d'identit approuve par la Commission en tout temps lorsqu'ils effectuent des travaux de construction,

(ii) qu'ils prsentent la carte d'identit aux fins d'inspection  la demande de la Commission ou d'une personne nomme ou autorise par celle-ci,

(iii) qu'ils accomplissent relativement au systme d'identification toute autre chose que prcise le rglement. 2008, chap. 20, par. 11 (2).
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Idem, annexes 1 et 2

(2) Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut, par rglement, tablir les annexes 1 et 2 et faire ce qui suit:

a) ajouter des catgories de secteurs d'activit  l'annexe 1 ou  l'annexe 2, retirer des catgories d'une annexe, redfinir des catgories au sein d'une annexe ou transfrer des catgories d'une annexe  l'autre;

b) inclure tout ou partie d'un secteur d'activit dans une catgorie ou l'en exclure;

c) exclure un mtier, un emploi, une profession, un travail ou un service d'un secteur d'activit aux fins du rgime d'assurance;

d) subdiviser une catgorie d'employeurs en sous-catgories ou groupes selon le risque pouvant exister dans le secteur d'activit. 1997, chap. 16, annexe A, par. 183 (2).
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Idem, annexes 3 et 4

(3) Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut, par rglement, tablir les annexes 3 et 4, y noncer des descriptions de procds et prciser la maladie professionnelle  laquelle se rapporte chaque procd. 1997, chap. 16, annexe A, par. 183 (3).
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Dclaration

(4) Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut dclarer qu'une maladie est une maladie professionnelle pour l'application de la prsente loi et modifier l'annexe 3 ou 4 en consquence. 1997, chap. 16, annexe A, par. 183 (4).
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Catgories

(5) Les rglements peuvent crer diffrentes catgories de personnes, de secteurs d'activit ou de choses et imposer des exigences diffrentes ou crer des droits diffrents  l'gard de chaque catgorie. 1997, chap. 16, annexe A, par. 183 (5).
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Rtroactivit

(6) Les rglements qui comportent une disposition en ce sens ont un effet rtroactif. Toutefois, cet effet ne peut tre antrieur au 1er janvier 1998. 1997, chap. 16, annexe A, par. 183 (6).
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184 Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 1997, chap. 16, annexe A, art. 184.
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185 Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 1997, chap. 16, annexe A, art. 185.
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